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P RÉFACE 
D’entrée de jeu, l’Ordre des pharmaciens du Québec (ci-après désigné « l’Ordre ») tient à 
remercier les parlementaires de l’occasion qui lui est offerte de présenter ses commentaires sur 
le projet de loi n° 28 soit la Loi concernant principalement la mise en œuvre de certaines 
dispositions du discours sur le budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 
2015-2016 (PL 28). 

La mission principale de l’Ordre est de protéger le public en encourageant les pratiques 
pharmaceutiques de qualité. Par extension, sur le plan sociétal, l’Ordre s’est donné comme 
mission de faire la promotion de l'usage approprié des médicaments, une ressource précieuse, 
mais coûteuse pour la société et les patients, particulièrement en cas de mésusage. 

Pour remplir sa mission, l'Ordre doit assumer plusieurs fonctions, dont celles de : 

• délivrer les permis d'exercice de la pharmacie (diplômés québécois et d’ailleurs) ; 
• guider le pharmacien dans l'exercice de sa profession (développement de standards et 

de normes de pratique, de guides et d’énoncés de position, etc.) ; 
• veiller au maintien et évaluer la compétence des pharmaciens (inspection, examen de 

compétence, prescription de stage et de formation) ; 
• recevoir et traiter les demandes d’enquête du public (enquêtes du syndic, discipline) ; 
• contrôler l'exercice illégal de la pharmacie (vente illégale de médicaments, 

charlatanisme, usurpation de titre, etc.) ; 
• intervenir publiquement sur des questions reliées à l'usage des médicaments 

(interventions à portée sociétale visant à informer, à sensibiliser et à prendre position sur 
le bon usage des médicaments). 

 

 

 

  

 

 



 

 
 

TABLE DES  MATIÈRES  
Introduction ___________________________________________________________________ 1 

La pharmacie d’aujourd’hui : orientée vers les soins pharmaceutiques pour mieux répondre aux 
besoins des patients ____________________________________________________________ 3 

L’usage optimal des médicaments : un besoin manifeste pour toute la population __________ 4 

La valeur des services pharmaceutiques pour la société ______________________________ 6 

Commentaires spécifiques de l’Ordre sur le projet de loi n° 28 ___________________________ 7 

Un pas dans la bonne direction _________________________________________________ 7 

Répondre à l’ensemble des besoins des patients en valorisant l’ensemble des soins et services 
rendus en réponse à ces besoins ________________________________________________ 8 

Vers où le Gouvernement veut-il orienter l’exercice de la pharmacie ? ___________________ 8 

Une partie des nouvelles activités déjà réalisée par les pharmaciens ? _________________ 10 

Les impacts d’une tarification à zéro d’une partie des nouvelles activités ________________ 11 
Un frein à l’accessibilité _____________________________________________________ 11 
Des frais pour des services accessoires à prévoir en pharmacie ? ___________________ 12 

La mise en piluliers des médicaments ___________________________________________ 13 
Qu’est-ce qu’un pilulier ? ____________________________________________________ 13 
La situation ailleurs dans le monde ____________________________________________ 14 
La situation au Québec _____________________________________________________ 15 

Commentaires sur l’indépendance professionnelle _________________________________ 19 

Les ententes d’inscription _____________________________________________________ 19 
Le prix à payer sur le plan de la transparence ___________________________________ 20 
Le prix à payer sur le plan de l’équité __________________________________________ 21 
Le prix à payer sur le plan de la qualité du processus d’inscription des médicaments à la liste
 ________________________________________________________________________ 21 

Quelques mots sur la transparence des prix en pharmacie _____________________________ 22 

Conclusion __________________________________________________________________ 23 

Annexe 1 : À quel besoin le pharmacien répond-il lorsqu’il délivre un médicament ? ________ 234 

Annexe 2 : Liste des nouvelles activités qui seront accomplies par le pharmacien lors de l’entrée 
en vigueur de la Loi 41 _________________________________________________________ 26 

Annexe 3 : Extraits de l’étude sur la transparence des prix réalisée par Mme Brigitte Milord et M. 
Claude Montmarquette, CIRANO _________________________________________________ 29 

Annexe 4 : Standards de pratique de l’Ordre des pharmaciens du Québec ________________ 38 
 



 

Ordre des pharmaciens du Québec | 1 

INTRODUCTION 
 
Le PL 28 a une portée extrêmement large que l’Ordre des pharmaciens du Québec (l’Ordre) 
n’entend pas commenter, si ce n’est de son impact dans le domaine de la santé. En effet, dans 
tous les pays industrialisés, les gouvernements sont à la recherche de moyens pour réaliser des 
économies au sein du système de santé en raison du fardeau important que son financement 
impose au budget de l’État et au niveau de la taxation des citoyens. Dans ce contexte, les 
gouvernements ont imposé des changements successifs en espérant que cela produise des 
économies et réduise l’énorme fardeau qu’impose le système. Pouvoir compter sur un système 
efficient et accessible afin d’offrir aux patients des services de qualité et mieux utiliser les 
sommes disponibles, voilà des objectifs que l’Ordre partage avec le Gouvernement du Québec et 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux.   

D’entrée de jeu, l’Ordre tient à préciser que, puisqu’il n’est pas un organisme à vocation 
économique, mais professionnelle, le présent mémoire vise à éclairer les élus sur les impacts 
professionnels des décisions économiques prises par l’État.  

La mission de l’Ordre est de veiller à la protection du public. La perspective adoptée dans ce 
mémoire sera donc celle du patient et sur un plan plus large, une perspective sociétale. En ce 
sens, les valeurs de qualité et d’accessibilité aux soins, de même que l’usage optimal des 
médicaments, seront au cœur de notre position. En d’autres mots, pour accomplir la seconde 
partie de sa mission, il s’agit pour l’Ordre de faire la promotion d’un usage approprié des 
médicaments requis par l’état de santé des personnes, au meilleur coût possible pour le patient, 
mais également pour la société.  

Lorsque l’Ordre abordera les questions de rémunération, ce ne sera pas concernant son niveau, 
mais quant à son effet de levier (ou de mesure incitative) pour l’adoption de pratiques 
professionnelles orientées sur les attentes et les besoins des patients et de la société. Plus 
qu’une question de rémunération, l’Ordre croit que la couverture d’assurance offerte aux patients 
peut avoir un impact important sur l’accessibilité aux soins et services disponibles et offerts à ces 
derniers.  

Au regard de ce qui précède, il ne faut pas oublier que le maintien et l’élargissement de 
l’accessibilité, particulièrement dans un contexte de vieillissement de la population, sont des 
objectifs dynamiques dans le temps et représentent un défi incessant tant pour le secteur public 
que pour le secteur privé. Dans les deux cas, il existe certes un lien, qu’on le veuille ou non, entre 
l’accessibilité aux soins et services, leur nécessaire pérennité et une dimension, bien sûr parmi 
d’autres, en rapport avec leur financement. C’est au prix d'un financement pertinent et adéquat 
des organisations qu’on peut espérer que les établissements publics et les entreprises privées 
pourront maintenir l’accessibilité aux services de santé dans les périodes de turbulence 
économique en offrant des services qui ne sont pas nécessairement compensés directement et 
qu’ils pourront aussi, à moyen et à long terme, innover au profit des patients. 

Par ailleurs, l’Ordre souscrit, dans la réalisation de ses activités quotidiennes, à plusieurs valeurs. 
Ce sont également sur elles que s’appuieront nos propos et nos commentaires sur le projet de loi 
n° 28. Ces valeurs sont : 
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• l’action responsable : agir de façon raisonnable et tenir compte des conséquences des 
actes posés ; 

• la transparence : diffuser de l'information claire, compréhensible et adaptée aux parties 
prenantes ; 

• l’intégrité : accomplir des actions guidées par l'honnêteté et le respect de principes 
moraux rigoureux ; 

• le respect : respecter les personnes, les parties prenantes, l’intérêt commun et des 
institutions. 
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LA P HARMACIE D’AUJ OURD’HUI : ORIENTÉE VERS  LES  S OINS  
P HARMACEUTIQUES  P OUR MIEUX RÉP ONDRE AUX BES OINS  
DES  P ATIENTS  
 
La compétence de la Commission des finances publiques portant sur des questions comme les 
finances, le budget, l’administration du gouvernement, la fonction publique, le revenu, les 
services, les approvisionnements et les régimes de rentes, il est apparu important à l’Ordre de 
traiter de la base de l’exercice pharmaceutique pour que ses propos ultérieurs fassent image 
pour les parlementaires. 

La pharmacie a beaucoup évolué au cours des vingt dernières années avec l’avènement des 
soins pharmaceutiques. D’un professionnel dont l'accent était autrefois mis sur le médicament, le 
pharmacien est aujourd’hui chargé, dans le cadre d'une pratique collaborative, de maintenir ou 
de rétablir la santé de ses patients par l’atteinte d’objectifs pharmacothérapeutiques fixés avec 
ces derniers. Ces objectifs visent, par le biais d’un usage optimal des médicaments, à prévenir ou 
à guérir des maladies ou encore à soulager des symptômes lorsque la guérison complète n’est 
pas envisageable chez un patient donné. L’avènement de la Loi modifiant le Code des 
professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, adoptée en 2002, a 
d’ailleurs confirmé ce rôle du pharmacien. Par cette loi, le législateur confiait alors aux 
pharmaciens la responsabilité supplémentaire de « surveiller la thérapie médicamenteuse ». 
Selon l’Ordre, le but de la surveillance est de s’assurer que les résultats obtenus chez le patient 
sont bien ceux visés par les objectifs pharmacothérapeutiques. Il s’agit donc ici pour le 
pharmacien de vérifier que la thérapie médicamenteuse est efficace, sécuritaire, que le patient 
est fidèle à son traitement et que l’évolution de l’état de santé du patient en réponse à son 
traitement est bien celle attendue, le tout évidemment dans un contexte de pratique collaborative 
avec les autres professionnels de la santé. Pour ce faire, le pharmacien doit utiliser un système 
de surveillance efficient. Il doit prévoir des périodes de consultation avec ses patients afin 
d’apporter les correctifs nécessaires et de modifier, au besoin, le plan de soins pharmaceutiques 
du patient selon les critères suivants : 

• l’atteinte des objectifs pharmacothérapeutiques prédéterminés ; 
• l’apparition d’effets indésirables ; 
• les problèmes d’adhésion ; 
• l’apparition de nouveaux problèmes reliés à la pharmacothérapie. 

En d’autres mots, le travail du pharmacien ne se termine pas à la remise du médicament, il ne fait 
que commencer. Un jugement de la Cour d’appel est d’ailleurs venu confirmer la vision de l’Ordre 
en cette matière.1 

Considérant l’évolution des attentes de la société à l’égard du rôle du pharmacien, de la 
complexification de la thérapie médicamenteuse et de l’accroissement des coûts d’utilisation des 
médicaments, le Gouvernement du Québec a été le premier, bien avant toutes les autres 
provinces canadiennes, à investir de façon importante dans un programme de formation 
rehaussée, le doctorat de premier cycle en pharmacie, pour mieux préparer les pharmaciens à 
offrir des soins pharmaceutiques. De surcroît, le Québec est la seule province où un programme 
d’études universitaires de second cycle,  la maîtrise en pharmacothérapie avancée, prépare les 
                                                                 
1  Simard c. Larouche, 2011 QCCA 911 
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pharmaciens à offrir des soins pharmaceutiques plus complexes et spécialisés à certaines 
clientèles, notamment les clientèles hospitalisées présentant généralement des conditions 
aiguës, complexes et instables. Au cours des cinq dernières années, les actions de l’Ordre, 
notamment le nouveau programme d’inspection professionnelle, ont probablement aussi 
contribué à modifier la façon dont les pharmaciens québécois envisagent l’exercice de leur 
profession. Ce processus d’inspection est basé sur les standards de pratique (déposés en 
annexe de ce mémoire) développés par l’Ordre. Ces standards précisent les attentes de l’Ordre 
sur la façon dont doit être exercée la pharmacie au Québec. Ils encadrent la pratique des 
pharmaciens québécois pour qu’ils puissent mieux répondre aux besoins de la population et pour 
s’assurer que les patients reçoivent des soins et services pharmaceutiques de qualité. Le 
processus rigoureux d’inspection professionnelle de l’Ordre vérifie la conformité de la pratique 
des pharmaciens relativement à ces standards et prévoit un plan de mesures correctives lorsque 
cela n’est pas le cas. 

Beaucoup de chemin a donc été parcouru depuis l’époque où le pharmacien était considéré 
comme un distributeur de médicaments. Bien que la fonction de distribution demeure importante 
dans le travail du pharmacien, elle prend aujourd’hui une autre dimension. La réorientation du 
focus traditionnel des pharmaciens (le produit) vers une contribution plus globale au maintien et 
au rétablissement de la santé des patients à titre de membre d’une équipe de soins s’inscrit 
d’ailleurs dans un courant mondial promu au 
premier chef par l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS). Cette orientation de l’OMS repose sur 
plusieurs constats qui permettent de conclure que le 
recours à l’expertise ou à la contribution des 
pharmaciens doit être accru au bénéfice des 
patients et de la société.  

Les activités professionnelles du pharmacien sont quelquefois difficiles à percevoir pour l’œil 
moins avisé puisqu’elles reposent essentiellement sur un cheminement intellectuel que le 
pharmacien intériorise et n'explique pas toujours suffisamment bien à son patient pour qui, de 
toute façon, seul le résultat de cette démarche compte. Néanmoins, nous ne le répéterons jamais 
assez souvent, le pharmacien n’est pas un « simple distributeur de pilules ». Il est en mesure 
d’aider ses patients à faire face à un problème de santé, de conseiller l’équipe traitante, 
notamment le médecin et l’infirmière, sur la meilleure façon de traiter leurs patients communs 
pour viser un rétablissement plus rapide en favorisant une utilisation optimale de l’arsenal 
pharmacothérapeutique.  

La position de l’OMS est claire : se priver ou sous-utiliser l’expertise du pharmacien revient à 
mettre les patients en danger et à augmenter les dépenses directes et indirectes de santé. 

 
L’USAGE OPTIMAL DES MÉDICAMENTS : UN BESOIN MANIFESTE POUR 
TOUTE LA POPULATION 
 
Dans les pays industrialisés, 4 à 10 % des hospitalisations et 10 à 20 % des visites à l’urgence 
sont le résultat d’évènements indésirables relatifs aux médicaments, principalement dus à 
l’utilisation concomitante de nombreux médicaments chez des clientèles âgées ou atteintes de 
maladies chroniques. Aux États-Unis, les évènements indésirables causés par les médicaments 

«  La position de l’OMS est claire : se 
priver ou sous-utiliser l’expertise du 

pharmacien revient à mettre les patients 
en danger et à augmenter les dépenses 

directes et indirectes de santé. » 
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représentent entre la 4e et 6e cause de mortalité et induisent des coûts évitables annuels de 
l’ordre de 17 à 29 milliards de dollars2.  

Ce constat a été fait dans le cadre de la publication d’un rapport choc en 2000 aux États-Unis, 
qui a d’ailleurs conduit le Gouvernement du Québec à adopter une loi (Loi modifiant la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux concernant la prestation sécuritaire de services de 
santé et de services sociaux) et des mesures visant à rehausser la sécurité des patients qui 
entraient dans nos hôpitaux. Une étude similaire réalisée par des chercheurs québécois a 
confirmé que la situation était similaire au Québec3. 

De plus, l’OMS constate que, dans le monde, l’usage optimal des médicaments est l’exception 
plutôt que la règle, ce qui entraîne un gaspillage de ressources tant pour les patients que pour la 
société. Sur le globe, plus de la moitié des patients recevrait un médicament potentiellement 
inapproprié et, dans certains types de maladies, plus de la moitié des patients échouerait à les 
prendre correctement. Bien que nous ne puissions assumer que ces chiffres s’appliquent 
intégralement au Québec, des revues d’utilisation de médicaments réalisées par des 
établissements de santé québécois ont démontré que des problèmes importants d’utilisation des 
médicaments existaient également ici.  

Les problèmes d’usage des médicaments résident 
essentiellement dans la sous-utilisation ou dans la 
surutilisation des médicaments. Cette dernière 
entraîne alors notamment un phénomène de 
polypharmacie (consommation simultanée de 
plusieurs médicaments par un même patient). La 
polypharmacie est particulièrement néfaste chez les 
personnes âgées en présence de cascades 
médicamenteuses (le fait d’ajouter un médicament 
pour contrer les effets secondaires d’un autre 
médicament et ainsi de suite).  

En effet, plus le nombre de médicaments consommés par les patients est grand, plus le risque 
d’interactions médicamenteuses et d’hospitalisation en raison d’effets indésirables est élevé. De 
plus, les problèmes d’adhésion au traitement augmentent lorsque les patients consomment de 
nombreux médicaments et accroissent le risque de survenue d’événements indésirables coûteux 
pour les patients et la société. Pour toutes ces raisons, la diminution de la consommation 
inappropriée des médicaments devrait être un objectif pour tous les professionnels de la santé, 
mais au premier chef celui du pharmacien.  

À une époque où la thérapie médicamenteuse était moins complexe et moins coûteuse, les 
systèmes de santé pouvaient s’accommoder de l’approche traditionnelle de la pratique des 
professionnels qui supposait que le médecin prescrive et que le pharmacien délivre des 
médicaments. Cela n’est plus le cas aujourd’hui. 

                                                                 
2  Kohn LT, Corrigan JM, Donaldson MS, eds. (Committee on Quality of Health Care in America, Institute of Medicine). 

To err is human : building a safer health system Washington, DC, USA: National Academies Press; 2000. 
3  Blais R, Tamblyn R, Bartlett G et al (2004). Incidence d’événements indésirables dans les hôpitaux québécois. 

Rapport de recherche R04-06. Groupe de recherche interdisciplinaire en santé. Université de Montréal. 

« À une époque où la thérapie 
médicamenteuse était moins complexe 

et moins coûteuse, les systèmes de 
santé pouvaient s’accommoder de 

l’approche traditionnelle de la pratique 
des professionnels qui supposait que le 

médecin prescrive et que le 
pharmacien délivre des médicaments. 
Cela n’est plus le cas aujourd’hui. » 
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En effet, cela n’est plus suffisant pour assurer la sécurité, l’efficacité et l’adhésion des patients à 
leur thérapie médicamenteuse ; plusieurs études le prouvent. Les conséquences d’un usage non 
optimal des médicaments sont coûteuses pour les patients, mais aussi pour les systèmes de 
santé en augmentant le recours aux hospitalisations, aux visites médicales, aux analyses de 
laboratoires et aux thérapies de remédiation pour contrer les effets pervers associés.  

 

LA VALEUR DES SERVICES PHARMACEUTIQUES POUR LA SOCIÉTÉ 
 
L’Ordre est conscient des sommes colossales investies dans le domaine de la santé et du fait 
qu’elles doivent être dépensées judicieusement. Selon l’Ordre, tous les professionnels de la 
santé devraient en être conscients et contribuer à l’atteinte de cet objectif. C’est d’ailleurs dans 
cette optique, qu’en 2008, l’Ordre a introduit au Code de déontologie des pharmaciens une 
obligation voulant que le pharmacien doive utiliser judicieusement les ressources consacrées aux 
soins de santé, notamment en favorisant l'utilisation optimale des médicaments. Il n’est pas 
étonnant, dans ce contexte, que l’Ordre s’intéresse aux façons dont les pharmaciens peuvent, 
par la modification de leur pratique professionnelle, contribuer à l’utilisation optimale des 
médicaments pour les patients et pour la société. 

Ainsi, plusieurs études ont démontré la valeur professionnelle et économique de la réorientation 
de l'accent traditionnel de l’exercice professionnel des pharmaciens de la validation de la 
conformité de l’ordonnance avec le profil 
médicamenteux du patient vers la validation de 
l’ordonnance en fonction des objectifs convenus 
avec le patient, et avec l’équipe de soins, pour 
répondre à un ou plusieurs besoins de santé du 
patient. 

L’une de ces études réalisées par la « mère » du concept des soins pharmaceutiques, Mme Linda 
Strand4,5  a démontré que les économies générées par l’application des soins pharmaceutiques 
correspondaient à un ratio de 2:1 soit 2 fois plus d’économies que d’investissement favorisant 
ainsi un usage plus efficient des ressources consacrées à la santé. 

Une autre étude randomisée réalisée en Australie va dans le même sens. Elle a démontré que le 
remboursement des services pharmaceutiques cliniques et la formation des pharmaciens sont 
des leviers fondamentaux pour soutenir les changements de pratique professionnelle. Mise en 
place et offerte aux patients, la prestation de services cliniques générait six fois plus d’économies 
(consultations médicales, hospitalisations, et coût des médicaments, etc.) pour le système que la 
prestation usuelle de services par les pharmaciens assignés au groupe de contrôle. Extrapolées 
à l’ensemble du système de santé australien, les auteurs de l'étude estimaient les économies 

                                                                 
4  Strand LM, Cipolle RJ, Morley PC, Frakes MJ. The impact of pharmaceutical care practice on the practitioner and the 

patient in the ambulatory practice setting: twenty-five years of experience. Curr Pharm Des 2004;10(31):3987–4001. 
5  Berenguer B, La Casa C, de la Matta MJ, Martin-Calero MJ. Pharmaceutical care: past, present andfuture. Curr 

Pharm Des 2004;10( 31):3931–46. 

«… les économies générées par 
l’application des soins pharmaceutiques 
correspondaient à un ratio de 2:1 soit 2 

fois plus d’économies que 
d’investissement ». 
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directes et indirectes à environ 100 millions de dollars annuellement6. Des résultats similaires ont 
été obtenus aux États-Unis7.   

C’est dans ce contexte que le législateur québécois, avec l’adoption de la Loi modifiant le Code 
des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, exige 
dorénavant des pharmaciens québécois qu’ils délivrent les médicaments de manière sécuritaire, 
mais également qu’ils assurent une surveillance continue de la thérapie médicamenteuse pour 
assurer son usage optimal. Par l’adoption de la Loi modifiant la Loi sur la pharmacie (adoptée, 
mais non mise en vigueur) le législateur venait compléter la courtepointe inachevée avec la loi 
précédente en offrant, au profit des patients, les moyens aux pharmaciens d’intervenir de façon 
plus efficace et proactive dans l'amélioration de la thérapie médicamenteuse, mais aussi pour 
élargir l'accessibilité aux soins et services de santé. 

 

COMMENTAIRES  S P ÉCIFIQUES  DE L’ORDRE S UR LE P ROJ ET DE 
LOI N° 28 
UN PAS DANS LA BONNE DIRECTION 
 
En décembre 2011, l’Assemblée nationale adoptait à l’unanimité la Loi modifiant la Loi sur la 
pharmacie (Loi 41), projet de loi qui conférait aux pharmaciens de nouvelles activités 
reconnaissant ainsi la valeur ajoutée du pharmacien au système de santé. Ce projet visait 
notamment à favoriser l’accès aux services de première ligne et devait faire l’objet de discussions 
avec le Collège des médecins du Québec (CMQ), discussions qui ont conduit à l’adoption d’une 
entente relative à certaines activités, et ce, selon l’échéance imposée par le Gouvernement. 
Cependant, depuis décembre 2012, et bien que cette loi ait été adoptée à l’unanimité, la 
population québécoise est toujours en attente de ces nouveaux services et le système de santé 
ne peut bénéficier de la contribution clinique des pharmaciens.   

Or, l’effet du PL 28 sera de permettre la mise en application de cette loi pour le grand bénéfice 
des citoyens du Québec. Dans ce contexte, l’Ordre tient à féliciter le Gouvernement qui, pour la 
première fois depuis les années soixante-dix où il a offert aux patients la couverture de l’opinion 
pharmaceutique8 à titre de service assuré, semble vouloir élargir la couverture traditionnelle de la 
garantie d’assurance à la couverture des services pharmaceutiques cliniques prévus par la Loi 
modifiant la Loi sur la pharmacie. Dans la perspective de l’Ordre, cette décision de l'État est 
susceptible de transmettre un message aux pharmaciens sur l’importance accordée aux besoins 
de la population et d’utiliser ainsi les mécanismes de remboursement aux patients comme un 
levier de changement des pratiques professionnelles.  

C’est également un signal à l’ensemble des Québécois voulant que le pharmacien soit un acteur 
important pour contribuer au rétablissement de leur état de santé. Selon les études citées 
                                                                 
6  Benrimoj SI, Langford JH, Berry G, Collins D, Lauchlan R, Stewart K, Aristides M, Dobson M. Economicimpact of 

increased clinical intervention rates in community pharmacy. A randomised trial of the effect of education and a 
professional allowance. Pharmacoeconomics 2000 Nov;18(5):459–68. 

7  Shumock GT, Butler MG, Meek PD, Vermeulen LC, Arondekar BV, Bauman JL. Evidence of the economicbenefit of 
clinical pharmacy services: 1996–2000. Pharmacotherapy 2003; 23(1): 113–32. 

8  Rappelons que l’opinion pharmaceutique est un service assuré pour le patient indépendamment du fait que le 
pharmacien lui délivre un médicament. À cette époque, le remboursement de l’opinion pharmaceutique positionnait le 
pharmacien québécois comme un précurseur nord-américain dans l’amorce des changements dont nous avons 
discuté précédemment (focus produit  focus  pa tie nt). 
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préalablement, le Gouvernement vient profiter des investissements qu’il a consentis pour 
améliorer la formation universitaire des pharmaciens (doctorat en pharmacie, maîtrise en pratique 
pharmaceutique avancée), pour améliorer la santé de la population et augmenter son offre de 
services tout en réduisant le fardeau pour un système de santé hautement sollicité. Avec l’article 
167 du projet de loi n° 28, le Gouvernement lance donc des signaux importants ; l’Ordre désirait 
le saluer. 

Toutefois, l’Ordre ne comprend pas que la mise en application de la Loi 41 soit prévue dans un 
projet de loi dont l’objet est de viser l’équilibre budgétaire alors que la Loi modifiant la Loi sur la 
pharmacie vise à améliorer l’accès des patients aux soins et services de santé et d’améliorer 
l’usage des médicaments. Le signal lancé ainsi est pour le moins paradoxal. 

 
RÉPONDRE À L’ENSEMBLE DES BESOINS DES PATIENTS EN VALORISANT 
L’ENSEMBLE DES SOINS ET SERVICES RENDUS EN RÉPONSE À CES 
BESOINS 
Le PL 28, à l’article 168, prévoit que le pharmacien ne pourra réclamer des honoraires de 
quiconque, ni au public, ni au privé, sauf si un tarif est prévu à l’entente. Des déclarations faites 
par le ministre de la Santé et des Services sociaux laissent même sous-entendre que certains 
des nouveaux services seraient tarifés à 0 $. Comme mentionné précédemment, le niveau de 
rémunération d’un professionnel n’est généralement pas un sujet de préoccupation des ordres 
professionnels, et ce, bien que l’article 86.0.1 du Code des professions prévoit qu’en matière 
d’activités visant à protéger le public, le conseil d’administration d’un ordre professionnel 
peut : « suggérer un tarif d'honoraires professionnels que les membres de l'ordre peuvent 
appliquer à l'égard des services professionnels qu'ils rendent. ». L’Ordre n’a pas l’intention d’user 
de ce pouvoir  dans le cadre du présent débat, essentiellement parce qu’il existe des parties 
négociantes qui ont pour principal mandat de s’acquitter de cette responsabilité. Par contre, il 
s’intéresse à l’impact de la couverture d’assurance offerte aux patients comme levier de 
changement des pratiques professionnelles pour mieux utiliser les ressources disponibles.  

Une revue extensive de la littérature, réalisée par des collègues albertains, a permis de mettre en 
lumière qu’à l’instar de ce qui est observé avec la profession médicale, les modalités de 
remboursement des services rendus aux patients sont un levier pour favoriser les changements 
de pratique en pharmacie9. Autrement dit, la couverture d’assurance offerte aux patients pour la 
prestation de services cliniques, différenciée et non mutualisée dans la couverture d’assurance 
prévue pour la délivrance du médicament, encourage les pharmaciens à offrir plus de services 
cliniques pour mieux répondre aux patients.  

 
VERS OÙ LE GOUVERNEMENT VEUT-IL ORIENTER L’EXERCICE DE LA 
PHARMACIE ? 
Considérant ce qui précède, quelques questions se posent. Quels services le Gouvernement 
veut-il rendre plus accessibles aux patients ? L’État veut-il favoriser une plus grande contribution 
des pharmaciens à un usage plus optimal des médicaments ? Finalement, dans quelle mesure le 

                                                                 
9  SYSTEMATIC REVIEW OF PHARMACY REIMBURSEMENT LITERATURE - Scott McDonald, Harold Lopatka, John 

Bachynsky, and Dianne Kirwin - Working Paper 99-4. 
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Gouvernement veut-il utiliser sa position d’agent payeur pour orienter l’exercice de la pharmacie 
vers une réponse actualisée et plus complète aux besoins des patients et de la société ?  

Convaincu qu'il est important que les pharmaciens s’impliquent de façon grandissante pour 
favoriser l’utilisation optimale des médicaments et élargir l’accès aux services de santé, l’Ordre 
utilise les leviers à sa disposition (formation, programme d’inspection professionnelle, promotion 
des changements législatifs et instauration de cadres normatifs — standards de pratique, 
normes, lignes directrices) pour favoriser l’émergence de changements de pratique dans le sens 
de ceux souhaités par l’OMS, mais aussi dans le sens de ceux réalisés dans les autres provinces 
canadiennes (voir tableau 1) et dans certains autres pays industrialisés comme l’Angleterre, 
l’Irlande, l’Écosse et l’Australie.  

Tableau 1 : Garanties d’assurance offertes aux patients des autres provinces canadiennes 
en matière de soins pharmaceutiques  

Services 
pharmaceutiques10 

CB AB SK MB ON QC NB NE IPE TN 

Revue de la thérapie 
médicamenteuse 

          

Ajustement de la 
posologie11 

          

Prolongement d’une 
ordonnance 

          

Immunisation/injection           
Substitution 
thérapeutique 

          

Prescription de 
médicaments pour 
affections mineures 

          

 

:  Services remboursés aux patients et non mutualisés dans les services remboursés pour la délivrance des 
médicaments 

:  Certains aspects du service offert remboursés aux patients 

:  Services non remboursés aux patients ou considérés comme étant mutualisés dans les services remboursés 
aux patients pour la délivrance des médicaments 

Pour des raisons que l’Ordre a de la difficulté à expliquer, force est de constater que la seule 
chose qui n’a pas suivi au Québec est la façon dont on rend accessibles les services des 
pharmaciens aux patients, par le biais des garanties d’assurance ou du niveau de leur tarification. 
En effet, l’essentiel de la garantie (au-delà de 95 %) offerte aux patients par le régime général 
d’assurance-médicaments concerne la délivrance des médicaments. Ce constat associé à la 
position adoptée par les parties négociantes (État et syndicat) à l’égard des modalités de 
tarification des nouvelles activités des pharmaciens envoie, selon l’Ordre, un message ambigu 

                                                                 
10 Selon les propos tenus publiquement par le ministre de la Santé et des Services sociaux. Dans certaines provinces 

les négociations se poursuivent relativement aux nouvelles activités. 
11  L’annonce prévoit que le pharmacien sera remboursé pour de l’ajustement dans certaines maladies seulement et 

seulement s’il réussit à obtenir la cible thérapeutique que beaucoup de médecins refusent actuellement aux 
pharmaciens. 
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quant à la valeur et ultimement quant aux efforts à consentir à la prestation des nouvelles 
activités, le tout contrairement aux enseignements 
tirés de la littérature.  

Cela est d’autant plus difficile à comprendre, 
considérant l’avant-gardisme de l’État québécois et 
l’importance des investissements qu’il a consentis 
pour offrir une formation de pointe aux pharmaciens 
québécois en vue de leur permettre d’offrir des soins 
pharmaceutiques à la fine pointe des 
connaissances. Pour l’Ordre, c’est comme si on ne 
semblait pas vouloir aller au bout de la logique en 
matière de réponse aux besoins des patients par 
une prestation élargie des services cliniques des 
pharmaciens.  

Dans les faits, la perception de l’Ordre est que l’État québécois et l’association professionnelle 
représentant les intérêts des pharmaciens propriétaires (AQPP) semblent s’être entêtés à 
préserver pratiquement sous une forme intacte le modèle traditionnel de couverture et de 
tarification des services assurés pour les patients qui est essentiellement basé sur la délivrance 
de médicaments.  

L’Ordre espérait, à l’instar de ce qui se fait dans une proportion non négligeable dans les autres 
provinces canadiennes, un signal plus clair voulant que ce qui était dorénavant attendu des 
pharmaciens était leur implication plus importante dans des activités à valeur ajoutée pour la 
qualité des soins, la sécurité des patients et pour l’accessibilité aux soins et services de santé.  

On pense ici à des activités comme la révision de la thérapie médicamenteuse, pierre d’assise de 
la surveillance de la thérapie médicamenteuse et de toutes les nouvelles activités des 
pharmaciens, l’ajustement des posologies, l’administration des médicaments pour en démontrer 
l’usage, la prolongation des ordonnances, etc. Ces nouvelles activités des pharmaciens 
constituent une partie importante de leur valeur ajoutée pour les patients et le système de santé : 
expertise, prise en charge, accessibilité.  

Le temps est peut-être venu pour les parties négociantes de revoir le modèle de rémunération 
des pharmaciens, de faire preuve d’innovation et de se donner les leviers pour offrir à la 
population une offre de services correspondant aux besoins des patients issus de la 
complexification de la thérapie médicamenteuse, tout en ne compromettant pas l’offre usuelle 
des services des pharmaciens (la distribution des médicaments) qui demeure une composante 
clé pour assurer l’accessibilité aux médicaments pour les citoyens du Québec et leur sécurité.  

 
UNE PARTIE DES NOUVELLES ACTIVITÉS DÉJÀ RÉALISÉE PAR LES 
PHARMACIENS ? 
 
Puisqu’il a été évoqué publiquement que les pharmaciens réalisaient déjà les nouvelles activités, 
notamment la prolongation d’ordonnance, l’Ordre tient à rétablir les faits à cet égard. S’il est vrai 
que les pharmaciens faisaient autrefois et font toujours du dépannage, et que cela faisait partie 
d’un « accommodement non prévu par la loi », mais permis à l’entente (règle administrative) des 

« L’Ordre espérait, à l’instar de ce qui 
se fait dans une proportion non 

négligeable dans les autres provinces 
canadiennes, un signal plus clair 

voulant que ce qui était dorénavant 
attendu des pharmaciens était leur 

implication plus importante dans des 
activités à valeur ajoutée pour la 
qualité des soins, la sécurité des 

patients et pour l’accessibilité aux soins 
et services de santé. » 
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pharmaciens, il est inexact de mentionner que la prolongation d’ordonnance s’apparente au 
dépannage. Ainsi, le dépannage et la prolongation se distinguent sur le plan de la responsabilité 
professionnelle et du processus exigé par l’Ordre pour les réaliser. Le dépannage est le fruit d’un 
consensus entre le CMQ et l’Ordre qui permet au pharmacien de renouveler, pour une très courte 
période, une ordonnance, au nom du médecin, qui en garde alors la pleine responsabilité. Avec 
la prolongation, la responsabilité du pharmacien s’apparente davantage à celle d’un prescripteur. 
En effet, il assumera la pleine responsabilité de son ordonnance jusqu’à ce que le patient soit 
revu par son médecin. De plus, le processus de prolongation sur lequel l’Ordre et le CMQ se sont 
entendus par voie réglementaire est beaucoup plus exigeant que pour le dépannage, afin 
d’assurer la protection du public. Au final, cela permettra d’augmenter l’offre de services 
pharmaceutiques et l’offre de services médicaux tout en assurant la continuité thérapeutique 
jusqu’à l’évaluation médicale au moment optimal. Ainsi, le règlement qui encadre la prolongation 
des ordonnances devient un moyen supplémentaire pour libérer les médecins et favoriser 
l’accessibilité à des services pour le plus grand nombre et un accès précoce aux ressources 
diagnostiques que le médecin est le seul à maîtriser. 

Aux fins d'illustration des propos de l'Ordre, un pharmacien 12 a été récemment radié par le 
conseil de discipline de l’Ordre, pour une période de 5 années, pour avoir délivré des 
médicaments sans ordonnance dans des situations qui auraient pu éventuellement s'apparenter 
à de la prolongation d'ordonnance et à de la prescription de médicaments pour traiter des 
affections mineures. Le conseil de discipline a en effet considéré que le pharmacien avait agi de 
façon illégale et de ce fait, contrevenu à son code de déontologie. 

 

LES IMPACTS D’UNE TARIFICATION À ZÉRO D’UNE PARTIE DES 
NOUVELLES ACTIVITÉS  
 
UN FREIN À L’ACCES S IBILITÉ 
 
Les études citées précédemment et la situation vécue en Alberta ont démontré que, tant que les 
mécanismes de remboursement pour favoriser l’accès des patients à ces nouveaux services ne 
sont pas modifiés, les pharmaciens embrassent peu les changements attendus et se cantonnent 
davantage dans un modèle traditionnel de pratique. Par exemple, en Alberta, à partir du moment 
où le remboursement des nouvelles activités de 
prescription du pharmacien a été rendu accessible pour 
les patients (en 2012), la proportion des pharmaciens 
qui ont demandé ces nouveaux privilèges, qui stagnait 
sous la barre des 5 % depuis 5 ans, a doublé en une 
année pour atteindre les 10 % en 2013. Il ne faut pas 
oublier que c’est de changement dont on parle ici et que 
la théorie de la gestion du changement s’applique, 
notamment la résistance humaine aux changements. 
Or, le fait de tarifer une activité à 0 $ ne fait que donner 

                                                                 
12  Pharmaciens (Ordre professionnel des) c Goulet, 2014 CanLII 43376 (QC CDOPQ). 

 

« L’Ordre aimerait bien comprendre ce 
qui peut expliquer cette décision 

gouvernementale qui doit certainement 
être basée sur des motifs sérieux pour 
justifier cette iniquité de traitement pour 
les patients selon qu’ils peuvent ou non 

avoir accès à un médecin ou à une 
infirmière ? ». 
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une certaine force aux arguments des professionnels opposés aux changements puisque, 
comme dans toute profession, il en existe !  

Devant ces données, et sans donnée qui permettent d’affirmer que le comportement des 
pharmaciens québécois différera de celui des pharmaciens albertains, l’Ordre peut 
raisonnablement anticiper une situation similaire, c’est-à-dire qu’en l’absence d’un message 
gouvernemental clair sous la forme d’un mécanisme de remboursement des actes adapté aux 
exigences et aux responsabilités des pharmaciens, l’accroissement de l’accessibilité espéré avec 
les nouvelles activités des pharmaciens sera plus mitigé. 

Finalement, l’Ordre se questionne sur la logique gouvernementale en matière de remboursement 
des services aux patients en fonction du lieu de prestation de services ou du professionnel qui les 
offrent. En effet, les services qui seront rendus par les pharmaciens risquent d’être assujettis à 
une contribution des patients, alors que les mêmes services rendus par les médecins ou par les 
infirmières (nouvelle réglementation adoptée) ne le seront pas.  

L’Ordre aimerait bien comprendre ce qui peut expliquer cette décision gouvernementale qui doit 
certainement être basée sur des motifs sérieux pour justifier cette iniquité de traitement pour les 
patients selon qu’ils peuvent ou non avoir accès à un médecin ou à une infirmière ? 

 
DES  FRAIS  P OUR DES  S ERVICES  ACCES S OIRES  À P RÉVOIR EN P HARMACIE ?  

Si, en raison d’une forte demande des patients et d’une grande concurrence entre les 
pharmacies, les pharmaciens devaient investir des ressources coûteuses pour offrir de nouveaux 
services dont la tarification est établie à zéro, l’Ordre craint fort que puisse se développer une 
tarification pour « des services accessoires » non prévus à l’entente.  

On connaît tous la problématique des frais accessoires pour certains autres groupes de 
professionnels (médecins, optométristes, etc.), une situation à laquelle échappait heureusement 
le domaine de la pharmacie. Or, cela place les ordres professionnels dans un contexte où ils 
doivent intervenir de manière coercitive auprès de leurs membres sans posséder véritablement 
les leviers pour agir à la source et pour régler de façon définitive les problèmes de protection, de 
frustration et d’incompréhension du public. L’Ordre craint que le même genre de phénomène 
puisse se produire en pharmacie augmentant alors le fardeau déjà lourd de l’Ordre en matière de 
surveillance des pratiques commerciales des pharmaciens. Les ressources d’un ordre 
professionnel étant limitées, comme celles d’un gouvernement, celles investies à enquêter, à 
discipliner les pharmaciens et à expliquer aux patients la différence entre ce qui est permis de ce 
qui ne l’est pas en matière de facturation, ne seront pas consacrées à régler d’autres situations 
aussi problématiques, sinon plus. 

 
Considérant que l’Ordre valorise l’équité et l’accessibilité aux soins et services pour la population 
québécoise ; 
 
Considérant que l’Ordre souhaite obtenir du Gouvernement un soutien dans ses efforts et ceux 
des pharmaciens à modifier l'accent de leur pratique mis sur le produit vers une contribution 
élargie orientée à satisfaire les besoins des patients, dans le but de maintenir ou de rétablir leur 
santé ; 
 
Considérant que la documentation scientifique démontre que les modalités de remboursement 
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des services aux assurés sont un levier pour modifier les pratiques professionnelles ; 
 
Considérant qu’une tarification à 0 $ risque de lancer un message paradoxal sur ce qui est 
attendu du pharmacien à titre de contribution au système de santé ; 
 
Considérant qu’une tarification à 0 $ risque de nuire à l’accessibilité des services ; 
 
Considérant qu’une tarification à 0 $ risque d’induire un phénomène de frais accessoires qui 
pourrait mettre à risque la protection du public ;  
 
L’Ordre recommande : 
 

1) Que les nouvelles activités (Loi 41) fassent l’objet d’une rémunération distincte des 
honoraires de délivrance des médicaments par le biais d’une couverture publique pour 
favoriser l’accès et l’équité relatifs aux soins pharmaceutiques offerts aux patients ; 
 

2) Que les modalités de contribution des patients soient uniformes, qu’ils reçoivent les 
services d’un pharmacien, d’un médecin ou d’une infirmière ; 
 

3) Que, à défaut de disposer des ressources pour ce faire, l’État exclut les nouveaux 
services qu’il ne veut pas assurer pour les patients de la couverture publique, pour 
laisser la possibilité aux pharmaciens de facturer ces services directement à l’utilisateur. 
Bien que l’Ordre considère que cette solution ne soit pas idéale sur le plan de 
l’accessibilité et de l’équité, elle permettra néanmoins d’éviter l’émergence d’un 
phénomène de frais accessoires en pharmacie faisant ainsi courir un risque à la 
protection du public. 

 
 

LA MISE EN PILULIERS DES MÉDICAMENTS 
 
Bien que la question des piluliers ne fasse pas explicitement partie du projet de loi n° 28, le 
ministre de la Santé et des Services sociaux a déjà 
annoncé qu’il comptait récupérer des sommes des 
honoraires versés aux pharmaciens pour la mise en 
piluliers des médicaments.   

L’Ordre ne peut pas être en désaccord sur le 
principe de revoir les honoraires associés à la mise 
en piluliers considérant les tendances qui se sont 
lentement installées dans ce secteur d’activités.  

Néanmoins, la mesure annoncée par le ministre de la Santé et des Services sociaux est une 
mesure universelle qui pourrait nuire à certaines sous-classes de patients. L’Ordre tient à le 
souligner. 

 
QU’ES T-CE QU’UN P ILULIER ?  
 
Les piluliers sont de petits casiers de plastique, ou encore des coupoles plastifiées, disposés en 
rangées de 4 x 7 qui représentent les quatre moments les plus usuels d’administration des 
médicaments de la journée (matin, midi, soir et coucher) pour une période de sept jours. Les 
piluliers sont utilisés pour favoriser la prise de médicaments chez des personnes incapables de 

« Néanmoins, la mesure annoncée par 
le ministre de la Santé et des Services 
sociaux est une mesure universelle qui 
pourrait nuire à certaines sous-classes 

de patients. L’Ordre tient à le 
souligner. » 
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gérer leur médication en raison d’atteintes cognitives, physiques ou sensorielles, de la complexité 
du régime thérapeutique ou du niveau de danger au regard de la situation clinique. Évidemment, 
les personnes âgées en perte d’autonomie sont une clientèle typique pour ce genre de services. 
Les règles administratives négociées entre l’AQPP et le Gouvernement prévoient par ailleurs 
que, sauf exception, le patient doit lui-même être en mesure d’utiliser son pilulier. 

Lorsqu'ils sont bien utilisés, les piluliers peuvent réduire le risque d’omettre ou de doubler la prise 
d'un médicament, de prendre des médicaments au mauvais moment, ce qui est important lors 
d’interaction entre deux médicaments empêchant l’un ou l’autre d’être absorbé et donc d’être 
efficace. Dans certaines situations, les piluliers pourraient aussi prévenir le gaspillage 13. En 
soutenant le patient dans la gestion de sa thérapie médicamenteuse pour diminuer les problèmes 
non intentionnels d’adhésion, les piluliers recèlent le potentiel de réduire les coûts ailleurs dans le 
système 14. Boeni et coll., en 2014, ont conclu que la mise en piluliers, comparativement à 
d’autres mesures visant à favoriser l’adhésion (conseils aux patients, programme d’éducation des 
patients et programme de motivation des patients), représentait une option qui demandait moins 
d’investissement que d’autres de la part du patient, des fournisseurs de soins et du système15.  

Finalement, le pilulier permet aux divers professionnels de mesurer le degré d’adhésion du 
patient à sa thérapie médicamenteuse en observant les casiers pleins, mais il favorise aussi 
l’autonomie et probablement le maintien à domicile d’une clientèle fragilisée. Il est utile de 
rappeler que les pharmaciens, comme les autres professionnels de la santé, œuvrent auprès des 
personnes âgées pour adapter l’approche des soins et valoriser leur autonomie. Le pilulier est 
l’un des moyens, en fonction de la situation clinique individuelle du patient, pour faciliter cette 
approche adaptée à la personne âgée (AAPA)16. 

Nonobstant ce qui précède, la documentation scientifique n’a pas suffisamment étudié ces 
questions et elle comporte peu d’études de qualité pour démontrer le rapport coût-efficacité de 
l’utilisation des piluliers.   

LA S ITUATION AILLEURS  DANS  LE MONDE 
 
Avant de prendre des décisions qui peuvent avoir des impacts sur des clientèles vulnérables, il 
peut être intéressant de comparer la pratique au Québec à ce qui se fait ailleurs. L’Angleterre 
nous fournit des données comparatives intéressantes.  

Dans un premier temps, il faut savoir qu’en Angleterre, le pharmacien, s’il veut respecter la loi 
(Equality Act 2010) et éviter de faire de la discrimination, est obligé de fournir à certains de ses 
patients leur médication en pilulier.  

                                                                 
13  Chapman N (2011) When and how to use using Monitored Dosage Systems: Careful consideration of the costs and 

benefits. Dispensing Doctors’ Association, Guidance, 13 th of April 2011.  
http://www.dispensingdoctor.org/content.php?id=1625 

14  Mennini FS, Marcellusi A, von der Schulenburg JM, Gray A, Levy P, Sciattella P, Soro M, Staffiero G, Zeidler J, 
Maggioni A, Schmieder RE. (2014) Cost of poor adherence to anti-hypertensive therapy in five European countries. 
Eur J Health Econ. 2014 Jan 5. [Epub ahead of print].  
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Cost+of+poor+adherence+to+anti-
hypertensive+therapy+in+five+European+countries 

15  Boeni F, Spinatsch E, Suter K, Hersberger K, Arnet I (2014) Effect of drug reminder packaging on medication 
adherence: a systematic review revealing research gaps. Systematic Reviews; 3(1): 29. 
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Effect+of+drug+reminder+packaging+on+medication+adherence%3A+a+
systematic+review+revealing+research+gaps 

16  http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2010/10-830-03.pdf 
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En contrepartie, l’État prévoit des mesures qui reconnaissent l’importance de la charge de travail 
et les suppléments de coûts qu’occasionne cette exigence pour le pharmacien. 

Les demandes de mise en piluliers proviennent de différentes sources, notamment d’autres 
professionnels de la santé et des travailleurs sociaux. Les résidences privées ont par ailleurs été 
encouragées par la « Care Quality Commission » (un organisme de règlementation avec des 
pouvoirs d’inspection) à demander les médicaments de leurs résidents conditionnés dans des 
piluliers17.  Par ailleurs, les exploitants des résidences semblent préférer ce conditionnement 
parce qu’ils peuvent plus facilement vérifier que la médication a bien été distribuée par leur 
personnel. 

Le National Institute for Health and Care Excellence (NICE), un institut national visant 
l’excellence de la pratique, comme l’INESSS au Québec, se basant sur les données de la 
littérature scientifique, considère néanmoins que la mise en piluliers est surutilisée en Angleterre 
et, dans de nombreux cas, elle est amorcée sans évaluation adéquate des patients. Cela a 
amené plusieurs auteurs à renforcer l’idée que les besoins individuels de chacun des patients 
doivent être évalués et que la décision de la mise en piluliers doit être personnalisée. De plus, 
ces auteurs ont noté le besoin de développer un outil standardisé d’évaluation multidisciplinaire 
des besoins du patient pour ce faire. 

Finalement, le National Health Services (NHS) considère que lorsque la demande de mise en 
piluliers provient de la résidence privée pour des patients non autonomes à qui ils offrent un 
service d’administration, c’est la résidence privée qui doit alors en assumer les coûts puisque 
cela permet à son personnel de travailler de façon plus efficace, diminuant alors les coûts de la 
résidence et probablement les erreurs d’administration de médicaments. 

LA S ITUATION AU QUÉBEC 
 
Devant ce qui précède, on pourrait pratiquement faire un « copier-coller » de ce qui se passe en 
Angleterre pour décrire la situation observée au Québec à quelques nuances près. 

Au Québec, les parties négociantes (l’État et l’AQPP) ont établi une norme arbitraire fixant un 
pourcentage de la rémunération des pharmaciens à ne pas dépasser pour la mise en piluliers. Au 
regard des besoins des patients, cette proportion est-elle trop grande ? Correcte ? Trop petite ? 
Nul ne saurait le dire. Dans ce contexte, l’Ordre est en désaccord avec le fait d’établir ce genre 
de norme arbitraire, sans égard aux besoins des patients, dans le domaine des soins de santé. 
L’Ordre n’en comprend pas moins qu’avec la responsabilité d’utiliser judicieusement les 
ressources collectives en santé vient l'obligation de prévoir des mécanismes administratifs de 
contrôle pour éviter les abus. Néanmoins, la fixation d’une proportion de la rémunération, aveugle 
aux besoins des patients, pour la mise en piluliers ne saurait expliquer l’absence de l’utilisation 
des mécanismes d’audit beaucoup plus fins de la Régie de l’assurance maladie du Québec pour 
évaluer si la règle 24 (les conditions qui conduisent au remboursement de la mise en piluliers 
pour les patients) de l’entente entre le ministre de la Santé et des Services sociaux et l’AQPP est 
respectée. En effet, dans le cadre d’un audit, les employés de la RAMQ pourraient séparer le bon 
grain de l’ivraie et éviter que les mesures annoncées ne nuisent aux patients qui ont réellement 
besoin d’une aide à la gestion de la thérapie médicamenteuse par la mise en piluliers.  

                                                                 
17  YHEC (2010) Evaluation of the scale, causes and costs of waste medicines. Final report of DH funded national project. York 

Health Economics Consortium and the School of Pharmacy, University of London. 
http://eprints.pharmacy.ac.uk/2605/1/Evaluation_of_NHS_Medicines_Waste__web_publication_version.pdf 
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DEUX CLIENTÈLES DIFFÉRENTES POUR LES PILULIERS 

Au Québec, il existe deux types de clientèles pour le service de mise en piluliers. Les personnes 
qui logent à leur domicile et celles qui logent dans des résidences privées. 

LES PATIENTS QUI LOGENT À LEUR DOMICILE 
Dans le cadre du service de mise en piluliers, la situation des patients qui logent à domicile est 
plus simple que celle des personnes qui logent dans des résidences privées. En effet, le 
pharmacien traite directement avec le patient ou son proche aidant. Généralement, le 
pharmacien est en mesure de réaliser une bonne évaluation de son patient. Si cette dernière 
permet au pharmacien de conclure que la mise en piluliers est requise, la décision d’accepter ou 
non le service de mise en piluliers appartient au patient, avec ou sans la contribution d’un proche 
aidant. À la connaissance de l'Ordre, aucune problématique majeure ne semble présente quant 
au service de mise en piluliers pour cette clientèle. Dans le cadre des décisions 
gouvernementales, il faut éviter de nuire à l’accessibilité à ce service pour les personnes pour 
lesquelles la mise en piluliers et les services cliniques qui l’accompagnent sont des contributeurs 
au maintien de leur autonomie et de leur maintien à domicile. 

LES PATIENTS QUI DEMEURENT DANS DES RÉSIDENCES PRIVÉES POUR AINÉS 
Deux types de clientèles se côtoient dans les résidences privées.  

LES PERSONNES AUTONOMES QUI DEMEURENT DANS LES RÉSIDENCES PRIVÉES 
Les personnes autonomes, en raison de leur condition, représentent une clientèle similaire à 
celle qui loge à son domicile. Généralement, ces 
personnes s’administrent elles-mêmes leurs 
médicaments. Néanmoins, les exploitants des 
résidences offrent à leurs résidents des soins 
personnalisés, généralement des services tarifés, 
qui incluent la prise en charge de la médication. 
Pour offrir ce service, l’exploitant de la résidence 
conclut généralement une entente avec un 
pharmacien propriétaire. Or, il a été permis à l’Ordre 
d’observer, par le biais des contrats qu’il obtient des pharmaciens propriétaires depuis environ 
deux ans grâce à son pouvoir réglementaire, que plusieurs exploitants de résidences semblent 
« exiger » du pharmacien le service de mise en piluliers pour les résidents auxquels ils offrent le 
service de prise en charge de la médication. Cette exigence de l’exploitant ne doit toutefois pas 
encourager le pharmacien à se soustraire à son obligation de réaliser une évaluation 
individualisée de chacune des personnes auxquelles il offre le service de mise en piluliers. Un 
rappel sera d’ailleurs bientôt fait par l’Ordre à ses membres rappelant la norme de pratique en 
cette matière.  

Malheureusement, la propension pour les exploitants, et même pour les chaînes et bannières de 
pharmacies, à s’insérer dans la relation pharmacien-patient dans les résidences privées semble 
être une tendance lourde. L’Ordre a d’ailleurs, dans le passé, consacré des ressources 
importantes pour rétablir la situation par le biais d’un programme ciblé d’inspection 
professionnelle auprès de ses membres. L’Ordre a aussi rencontré le sous-ministre et deux sous-
ministres adjoints du ministère de la Santé et des Services sociaux pour exprimer ses 

« Malheureusement, la propension pour 
les exploitants, et même pour les 

chaînes et bannières de pharmacies, à 
s’insérer dans la relation pharmacien-
patient dans les résidences privées 
semble être une tendance lourde. » 
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inquiétudes quant aux façons de faire dans ce domaine, notamment quant à la liberté de choix 
des résidents.  

En effet, l’Ordre peut agir sur les pharmaciens, mais ne peut le faire facilement sur les exploitants 
des résidences privées.  

 

 
Considérant que des mesures universelles de réduction des honoraires du service de mise en 
piluliers pourraient nuire à certaines clientèles ; 

Considérant que, selon l’Ordre, il est important de vérifier que la demande du service de mise en 
piluliers pour les personnes autonomes vivant dans des résidences privées ne tire pas son 
origine des exigences des exploitants de résidences privées, mais bien des besoins individuels 
des patients ; 

Considérant que l’Ordre entend faire un rappel à ses membres à cet égard ; 

Considérant que si des écarts par rapport à la règle administrative prévue par l’entente entre 
l’AQPP et le ministre de la Santé et des Services sociaux devaient être observés, des coupures 
pourraient probablement être faites sans nuire à la réponse aux besoins des autres patients ; 

L’Ordre suggère que la RAMQ joigne son action à celle de l’Ordre et réalise un audit pour vérifier 
si les conditions prévues à la règle 24 de l’entente pour une personne assurée qui ne répond pas 
aux critères énoncés à la règle 24 sont respectées en ce qui concerne les personnes autonomes 
dans les résidences privées.  
 
 

LES PERSONNES SEMI-AUTONOMES QUI DEMEURENT DANS LES RÉSIDENCES PRIVÉES 
Cette situation est plus complexe puisque la règlementation qui s’adresse aux exploitants de 
résidences privées et la règle 24 de l’entente entre l’AQPP et le ministre de la Santé et des 
Services sociaux semblent s’opposer.  

Essentiellement, la règle 24 prévoit, sauf exception, que la personne doit être en mesure d’utiliser 
le pilulier elle-même, sans l’assistance d’un professionnel. Or, les personnes semi-autonomes ne 
répondent pas toujours à ce critère. Par contre, l’article 32 du Règlement sur les conditions 
d’obtention d’un certificat de conformité et les normes d’exploitation d’une résidence privée pour 
aînés, en vigueur depuis le 13 mars 2013, prévoit que des médicaments prescrits et prêts à être 
administrés ne peuvent être administrés dans une telle résidence que conformément à 
l’article 39.8 du Code des professions. Cet article de loi stipule qu’une personne agissant dans le 
cadre des activités de la résidence, qui n'est pas seulement une infirmière ou une infirmière 
auxiliaire, peut administrer des médicaments prescrits et prêts à être administrés, par voie orale, 
par voie topique, par voie transdermique, par voie ophtalmique, par voie otique, par voie rectale, 
par voie vaginale ou par inhalation ainsi que de l'insuline par voie sous-cutanée. L’Ordre 
considère que, pour les formes orales solides, la mise en piluliers permet de considérer la 
médication comme étant prête à être administrée. 
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Dans ce contexte, la médication offerte en piluliers offre plusieurs avantages aux exploitants des 
résidences privées et à leurs résidents (tableau 2) :  

 
Tableau 2 : Partage des avantages de la mise en piluliers en résidence privée 

Avantages 
Bénéfices pour 

l’exploitant de la 
résidence 

Bénéfices pour 
les patients 

Sauve du temps de préparation au personnel +++ + 
Permet l’utilisation de personnel moins coûteux (préposé) +++ — 

Pourrait réduire les risques d’erreurs 18   (format prêt à 
administrer) + +++ 

Réduit le temps et le coût de formation du personnel +++ --— 
Réduit le gaspillage lié aux changements de médicaments et 
de posologies parce que les piluliers doivent être servis 
hebdomadairement 

+ +++ 

Réduit les besoins de main-d’œuvre de l’exploitant de 
résidence +++ --— 

 
Considérant ce qui précède, il est clair que les exploitants retirent de nombreux avantages à offrir 
à leurs patients des médicaments conditionnés sous format de piluliers. D’ailleurs comme 
mentionné en Angleterre, le National Health Services (NHS) demande que le service de mise en 
piluliers soit facturé directement à l’exploitant de la résidence lorsque c’est ce dernier qui exige la 
mise en piluliers. 

 
Considérant que les mesures universelles de réduction des honoraires du service de mise en 
piluliers pourraient nuire à certaines clientèles ; 

Considérant que les services personnalisés, dont la prise en charge de la médication, sont des 
services tarifés par les exploitants des résidences privées ; 

Considérant que la mise en piluliers procure des avantages et des économies pour les 
exploitants des résidences privées ; 

Considérant que des résidents paient les exploitants de résidence pour un service de prise en 
charge de leur médication par le personnel de la résidence ; 

Considérant la position adoptée par National Health Services (NHS) en Angleterre qui demande 
que le service de mise en piluliers soit facturé directement à l’exploitant de la résidence lorsque 
c’est ce dernier qui exige la mise en piluliers par le personnel des résidences concernées ; 

L’Ordre suggère que le Gouvernement envisage de facturer aux exploitants des résidences 
privées la compensation pour le coût de la mise en piluliers (prévue à la règle 25) lorsque ce 
service, offert par le pharmacien, provient de la demande de l’exploitant et vise des personnes 
                                                                 
18  Une seule étude réalisée avec les piluliers n’a pas permis de démontrer que ce système permettait de réduire les 

erreurs d’administration. L’Ordre établit toutefois un parallèle avec le secteur hospitalier. En effet, dans les milieux 
institutionnalisés comme le sont les hôpitaux et les CHSLD, il est maintenant d’usage que la pharmacie fournisse aux 
unités de soins le médicament dans des formats individualisés, préemballés en dose unique et prêts à être 
administrés, le tout accompagné d’une feuille d’administration des médicaments indiquant le moment idéal 
d’administration de chacun des médicaments. Cette pratique est basée sur plusieurs études qui ont démontré que 
cette façon de faire pouvait réduire les accidents (erreurs) et le gaspillage de médicaments de façon significative. 
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assurées qui ne répondent pas aux critères énoncés à la règle 24 de l’entente entre le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et l’AQPP. 
 

DES HONORAIRES MODULÉS POUR LE SERVICE DE MISE EN PILULIERS ? 
La mise en piluliers a beaucoup évolué depuis quelques années. En effet, des automates 
permettent dorénavant de produire un grand nombre de piluliers individualisés avec précision, 
peu d’erreurs, moins de personnel et en beaucoup moins de temps. Le coût de ces automates 
est extrêmement élevé pour les pharmaciens, mais peut être amorti après un volume 
prédéterminé de piluliers et après un certain nombre d’années. Par ailleurs, les coûts de mise en 
piluliers varient beaucoup selon le nombre de changements (changements de doses du 
médicament, arrêt ou amorce d’un nouveau médicament, etc.) que le pharmacien doit effectuer 
manuellement une fois que le pilulier a été préparé. 

Il n’est pas du ressort de l’Ordre de produire un plan d’affaires permettant de calculer s’il est 
opportun d’imposer de moduler les honoraires de la mise en piluliers des pharmaciens pour tenir 
compte de ces deux réalités. Néanmoins, il apparaît, a priori, concevable pour l’Ordre qu’une 
modulation graduelle des honoraires soit de nature à moins mettre en péril le service offert à 
certaines clientèles que la mesure universelle de réduction des honoraires actuellement avancée 
par l’État. 

 

COMMENTAIRES SUR L’INDÉPENDANCE PROFESSIONNELLE 
 

L’Ordre est inquiet relativement à l’indépendance professionnelle des pharmaciens face aux 
géants qui les entourent. D’ailleurs, l’indépendance professionnelle sera au cœur des actions 
entreprises par l’Ordre au cours des prochaines années. L’Office des professions du Québec a 
été avisé de cette situation. Or, une partie de l’indépendance professionnelle des pharmaciens, 
comme tous les autres professionnels, réside dans leur indépendance financière par rapport à 
des tiers. Cela justifie d’ailleurs la disposition des différents codes de déontologie qui empêche 
les professionnels de partager leurs honoraires avec des tiers. 

Dans un contexte où certains pharmaciens seraient déjà dans une situation financière précaire ce 
que nous ne pouvons ni affirmer ni réfuter, une baisse importante et rapide des honoraires 
pourrait les conduire à se refinancer auprès de leur chaîne ou de leur bannière qui est, par 
ailleurs, déjà un acteur occupant une place importante et grandissante dans les décisions des 
pharmaciens. Étant encore plus dépendants financièrement de ces organisations, on peut penser 
que ces pharmaciens y perdraient de leur indépendance. Cela représente une inquiétude 
supplémentaire pour l’Ordre qui s’apprête par ailleurs à consentir des efforts considérables dans 
le cadre de son plan stratégique pour garantir au public l’indépendance professionnelle de ses 
membres à l’égard des joueurs très importants qui les entourent. 
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LES ENTENTES D’INSCRIPTION 
 
Un des objets du projet de loi en matière de santé est de permettre au ministre de la Santé et des 
Services sociaux, avant l’inscription d’un produit à la liste des médicaments dont le coût est 
garanti par le régime général d’assurance médicaments, de conclure une entente d’inscription 
avec le fabricant de ce médicament. 

L’Ordre comprend les motifs pour lesquels le Gouvernement veut donner ce pouvoir au ministre. 
Ces ententes permettraient notamment au Québec de rejoindre l’Alliance pancanadienne 
pharmaceutique dont l’objectif est de faire en sorte que les provinces et les territoires travaillent 
ensemble afin d’en obtenir plus pour leur argent pour les médicaments novateurs et génériques 
couverts par les régimes publics d’assurance-médicaments. Elles permettraient également au 
Québec de négocier ses propres ententes. 

Néanmoins, il existe un prix à payer pour conclure ces ententes et c’est celui de se plier aux 
exigences des fabricants de ne pas divulguer les conditions négociées, sinon sous la forme de 
données amalgamées qui ne permettront pas aux citoyens du Québec et aux établissements de 
santé de déterminer combien ils paient réellement pour leurs médicaments. En effet, les 
compagnies pharmaceutiques ne veulent pas que les diminutions de prix consenties à certains 
pays, ou provinces dans le cas du Canada, viennent mettre en péril leur capacité à facturer plus 
cher ailleurs pour maintenir leur profitabilité. Évidemment, le Québec ne peut penser changer à 
lui seul la dynamique mondiale de l’industrie pharmaceutique et n’a donc d’autres choix, s’il veut 
de meilleurs prix, de conclure des ententes d’inscription en bafouant deux valeurs importantes 
soit l’équité et la transparence. 

 
LE P RIX À P AYER S UR LE P LAN DE LA TRANS P ARENCE 
 
Le projet de loi n° 28 prévoit que, malgré l’article 9 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, nul n’aura droit d’accès à 
une entente d’inscription. Le PL 28 prévoit aussi la divulgation de la somme globale annuelle 
reçue en application des ententes d’inscription, mais uniquement dans la mesure où au moins 
trois ententes conclues avec des fabricants de médicaments différents sont en vigueur au cours 
de l’année financière. Les noms du fabricant et du médicament seront également publics. 

C’est donc dire que, pour les médicaments faisant l’objet d’une telle entente, ni les patients, ni les 
établissements de santé ne sauront réellement quel sera le prix d’acquisition de ces 
médicaments. Pour les patients, cette situation amène un problème d’équité dont nous 
discuterons dans la prochaine rubrique. Mais, pour les chefs de départements de pharmacie, qui 
sont les responsables de la dépense des médicaments dans un hôpital, cela se traduira par le 
maintien d’une pression importante puisque l’établissement ne pourra récupérer les ristournes 
découlant de ces ententes d’inscription parce qu'elles ne seront pas connues, mais surtout parce 
qu’elles seront versées au Fonds de l’assurance-médicaments.  

Considérant les silos hermétiques entre les enveloppes budgétaires gouvernementales, cette 
situation entraînera un risque à l’accès aux médicaments pour les patients dans les 
établissements de santé ou pourrait occasionner des coupures de services (ex. : fermeture de 
lits) pour respecter l’équilibre budgétaire imposé aux établissements par la loi.  
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LE P RIX À P AYER S UR LE P LAN DE L’ÉQUITÉ 
 
Il deviendra difficile pour un patient qui reçoit des médicaments faisant l’objet d’une entente 
d’inscription de savoir s’il contribue davantage que le montant de coassurance prévu au régime 
général d’assurance-médicaments. En effet, si le prix du médicament ne justifie pas l’atteinte de 
la contribution maximale mensuelle prévue à la loi, un patient pourrait, dans les faits, payer 
davantage que les 32 % de coassurance qui sont prévus à la loi.  

Prenons l’exemple de deux médicaments, l’un inscrit sur la liste au prix de 50 $, et l’autre inscrit 
au prix de 25 $. Dans le premier cas, le montant de coassurance déboursé par le patient serait 
de 16 $. Dans le second cas, le montant déboursé par le patient serait seulement de 8 $. 
Maintenant, prenons le même exemple du médicament listé à 50 $ pour lequel le Gouvernement 
reçoit une ristourne non dévoilée de 25 $. L’impact des mesures prévues au PL 28 en matière 
d’entente d’inscription serait que le médicament demeurerait listé au prix de 50 $ (bien que payé 
25 $) et maintiendrait la contribution du patient à 16 $ alors que, dans les faits, elle devrait être de 
8 $. Bien sûr, on peut arguer que la ristourne sera retournée aux assurés sous forme d’une 
diminution ou, du moins, d’une moins grande hausse de prime. Le problème est que les 
économies seront retournées à l’ensemble des cotisants et pas seulement aux patients qui ont eu 
à débourser plus selon la logique décrite précédemment. C’est là que le problème d’équité réside 
puisqu’il s’installe alors une iniquité interpersonnelle induite par les ententes d’inscription. 

 
LE P RIX À P AYER S UR LE P LAN DE LA QUALITÉ DU P ROCES S US  D’INS CRIP TION DES  
MÉDICAMENTS  À LA LIS TE 
 
Au Québec, l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS) est 
l’organisme savant responsable de l’évaluation des médicaments aux fins d’inscription à la liste 
des médicaments remboursables. Pour ce faire, l’INESSS doit tenir compte des critères 
d’inscription prévus à la loi, dont le rapport entre le coût et l'efficacité du médicament. À ce stade-
ci, il est difficile de savoir quel sera l’impact des ententes d’inscription sur ce processus. Dans la 
mesure où cela équivaudrait à ne pas informer l’INESSS quant au prix réel d’acquisition des 
médicaments, il semble à l’Ordre que le mécanisme rigoureux d’évaluation des médicaments 
réalisés par l’INESSS pourrait s’en trouver compromis, ou pire, outrepassé en vertu de décisions 
prises à des niveaux politiques, ce que la création de l’INESSS visait justement à contrecarrer. 

Il n’est pas de la responsabilité de l’Ordre de se prononcer pour ou contre de telles ententes 
d’inscription. L’Ordre est conscient que les gouvernements font face à des décisions difficiles où 
l’équilibre entre les différents impacts d’une décision est parfois difficile à maintenir. Encore une 
fois, l’Ordre ne peut que souscrire à l’objectif du Gouvernement du Québec d’obtenir de meilleurs 
prix pour les médicaments et ainsi en maintenir l’accès pour les patients. Néanmoins, il existe un 
prix à payer sur le plan du respect des valeurs d’équité et de transparence et l’Ordre veut 
s’assurer que les parlementaires en sont conscients afin qu’ils prennent la meilleure décision 
possible pour nos concitoyens. 
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QUELQUES  MOTS  S UR LA TRANS P ARENCE DES  P RIX EN 
P HARMACIE 
 
Pour l’Ordre, il est essentiel que les patients puissent obtenir facilement de l’information fiable de 
la part des pharmaciens sur les prix des médicaments. Dans le cadre de la révision du Code de 
déontologie des pharmaciens et à la lumière des reportages diffusés sur la transparence des prix 
des médicaments, l’Ordre a créé un groupe de travail pour se pencher sur la question. Ce groupe 
a été présidé par M. Claude Montmarquette, du Centre interuniversitaire de recherche en analyse 
des organisations (CIRANO). L’apport d’un acteur indépendant et qualifié comme 
M. Montmarquette, était important, l’Ordre ayant une expertise limitée des pratiques existantes de 
même que des paramètres d’établissement des prix des médicaments. 

Les résultats du groupe de travail sont présentés dans un rapport rédigé par M. Montmarquette et 
Madame Brigitte Milord, également de CIRANO. Un extrait du rapport se trouve à l’annexe 3 du 
présent mémoire. Le rapport complet est disponible sur demande. 

Avant de discuter des actions qui pourraient être prises par l’Ordre en matière de transparence 
des prix, il importe de rappeler qu’il est un organisme de réglementation à caractère 
professionnel. Contrairement au Bureau de la concurrence, il n’a pas le mandat de s’assurer que 
la concurrence soit profitable tant pour les entreprises que pour les consommateurs. Il n’a pas 
non plus de rôle de surveillance des prix comme la Régie de l’énergie, par exemple. Un ordre 
professionnel a donc bien peu d’impact sur le prix moyen des biens et services, surtout quand il 
existe des parties négociantes puissantes en place qui se préoccupent peu de l’opinion de 
l’Ordre dans la conduite de leurs affaires, comme c’est le cas en pharmacie. 

Par contre, la responsabilité d’un ordre professionnel est de s’assurer que ses membres ne tirent 
pas profit de leur situation de monopole pour hausser la tarification de leurs services à un niveau 
qui serait injuste ou déraisonnable. Comme établi dans le rapport de M. Montmarquette, la 
transparence des prix peut aider à ce niveau. 

L’opinion de M. Claude Montmarquette accrédite la thèse qui veut que le fait de « révéler le prix 
de chacune des composantes d’un médicament puisse amener plus de confusion que de 
bienfaits, alors que ce qui importe pour le consommateur c’est le montant total qu’il doit 
débourser pour se procurer l’ordonnance dont il a besoin ». Pour tenir compte de l’opinion de cet 
expert qui agit également fréquemment pour le compte de l’État, l’Ordre désire agir sur la 
transparence des prix non pas en fixant des obligations aux pharmaciens qui vont complexifier 
l’analyse du prix pour les patients et les consommateurs et qui risquent même de rendre les 
choses plus opaques pour eux, mais en intervenant sur le plan déontologique pour favoriser un 
accès plus large au prix des médicaments afin de permettre au public de faire les comparaisons 
nécessaires à une prise éclairée de décisions. 

À cet égard, l’article 38 du Code de déontologie des pharmaciens stipule déjà ceci : « Le 
pharmacien doit fournir à son patient les explications nécessaires à la compréhension et à 
l'appréciation des services pharmaceutiques qu'il lui fournit ». Pour l’Ordre, les explications qui 
sont nécessaires aux patients comprennent le prix du médicament. Toutefois, le problème avec 
cette disposition est que cette obligation qui est faite au pharmacien ne concerne que ses 
patients. Le comité spécial sur la déontologie de l’Ordre envisage donc de recommander au 
Conseil d’administration de l’Ordre d’élargir cette obligation pour clarifier, même si cela est déjà 
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notre interprétation, que celle-ci comporte aussi le prix, mais surtout que ce dernier doit être 
transmis à toute personne qui en fait la demande dans un délai raisonnable et non seulement aux 
patients du pharmacien. 

 

CONCLUS ION 
 

Nous espérons que l’expertise unique et la perspective particulière de l’Ordre, dans ce débat, 
auront su fournir des données et des informations utiles à une prise de décision éclairée dans un 
contexte économique difficile qui ne facilite pas les choix qui s’imposent aux parlementaires. 
Néanmoins, en matière de soins et services de santé, la portée des choix faits provoque des 
impacts souvent beaucoup plus larges que ce que l’on peut croire a priori. En effet, le système de 
santé repose, à l’instar d’un organisme vivant, sur un équilibre précaire. Lorsque cet équilibre est 
rompu, le système a tendance à rechercher naturellement un nouvel équilibre et c’est dans la 
tentative de recouvrement de ce nouvel équilibre que les perturbations provoquant des effets 
pervers sur les patients et les coûts de système se font sentir. 

 



Ordre des pharmaciens du Québec | 24 
 

ANNEXE 1 :  À QUEL BES OIN LE P HARMACIEN RÉP OND-IL 
LORS QU’IL DÉLIVRE UN MÉDICAMENT ?  
 

D’aucuns pensent que la délivrance de médicaments consiste pour les pharmaciens à prendre de 
petites pilules, de toutes les formes et de toutes les couleurs, de les enlever de leurs contenants 
originaux pour les placer dans de petites fioles ou de petits casiers (piluliers), et de les remettre 
aux patients. La réalité est cependant toute autre…  

Selon les exigences de l’Ordre, qui font l’objet d’un processus d’inspection professionnelle, un 
pharmacien qui reçoit une nouvelle ordonnance doit, en plus de s’assurer que le bon médicament 
soit délivré au patient, réaliser les étapes suivantes : 

• collecter et interpréter les données pertinentes à l’exécution de la nouvelle ordonnance : 
changement dans l’état de santé – exemple la patiente est-elle devenue enceinte – 
l’intention thérapeutique – pourquoi a-t-on prescrit ce médicament au patient – le patient 
prend-il de nouveaux médicaments de vente libre ou des produits de santé naturels, 
etc.) ; 

• évaluer l’ordonnance au regard de l’ensemble de la situation du patient : indication, dose, 
posologie, durée, interactions, etc.; 

• réaliser les interventions appropriées : il est fréquent que le pharmacien intervienne 
auprès de l’équipe traitante pour faire modifier l’ordonnance conséquemment à l’analyse 
réalisée aux étapes précédentes ; 

• surveiller la thérapie médicamenteuse qui nécessite fréquemment de la part des 
pharmaciens, des appels de relance auprès des patients ou des interventions régulières 
auprès de l’équipe traitante ; 

• fournir l’information pertinente : il s’agit ici de la responsabilité traditionnelle du 
pharmacien de conseiller son patient sur l’usage des médicaments. Le pharmacien doit 
notamment prendre les moyens raisonnables pour faire comprendre l'importance de la 
poursuite de la prise de ses médicaments et les dangers associés à son utilisation ou à 
son interruption. Cette obligation, qui peut paraître simple a priori peut entraîner des 
effets désastreux si elle n’est pas ou mal réalisée ;19 

• consigner les informations recueillies et les interventions réalisées au dossier : bien que 
le pharmacien ait l’obligation de tenir un dossier depuis 1974, ce qui n’est soit dit en 
passant pas obligatoire dans de nombreux pays, dont la France, mais l’est devenu au 
Québec sous l’impulsion des actions de l’Ordre, les nouveaux standards de pratique 
demandent aux pharmaciens de modifier en profondeur leur dossier informatisé. En effet, 
les exigences de l’Ordre en matière de surveillance de la thérapie médicamenteuse et de 
consignations conséquentes des renseignements au dossier du patient exigent du temps 
des pharmaciens et des investissements publics (établissements de santé) et privés 
(pharmacie communautaire). L’Ordre vient d’ailleurs de publier un document d’orientation 
destiné à soutenir les pharmaciens dans le développement de leur système informatique 
;20 

                                                                 
19 Simard c. Larouche (2011 QCCA 911) 
20  Ordre des pharmaciens du Québec, 2014 : Les logiciels de gestion au service du pharmacien dans la prise en charge des patients  
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• prendre des décisions quant à l’amorce d’une thérapie (médicaments de vente libre), 
l’initiation ou l’ajustement de la thérapie médicamenteuse (en vigueur depuis 2003) ou 
prescrire des médicaments (Loi 41): que cela soit dans un contexte de recommandation 
d’un médicament de vente de libre ou de prescription éventuelle, aux étapes précédentes 
s’ajoute pour le pharmacien le fait d’apprécier les signes et symptômes des patients, de 
reconnaître les signaux d’alarme pour diriger le patient vers une ressource plus 
appropriée, le cas échéant, et d’amorcer ou de modifier la thérapie médicamenteuse en 
conséquence. 
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ANNEXE 2 : LIS TE DES  NOUVELLES  ACTIVITÉS  QUI S ERONT 
ACCOMP LIES  P AR LE P HARMACIEN LORS  DE L’ENTRÉE EN 
VIGUEUR DE LA LOI 41 

 
Projet de loi no 41 
LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA PHARMACIE 

 
LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : LOI SUR LA PHARMACIE 

 
2. L’article 17 de cette loi est modifié : 
 
1° par le remplacement du paragraphe 6° du deuxième alinéa par les suivants : 
 
« 6° prolonger une ordonnance d’un médecin, suivant les conditions et les modalités déterminées 
par règlement, afin que ne soit pas interrompu le traitement prescrit par le médecin à un 
patient; la durée de prolongation d’une ordonnance ne peut excéder la durée de validité de 
l’ordonnance initiale ou, si cette durée est supérieure à un an, elle ne peut excéder un an; 
 
« 7° ajuster une ordonnance d’un médecin, suivant les conditions et les modalités déterminées 
par règlement, en modifiant la forme, la dose, la quantité ou la posologie d’un médicament prescrit; 
 
« 8° substituer au médicament prescrit, en cas de rupture d’approvisionnement complète au Québec, un 
autre médicament de même sous-classe thérapeutique, suivant les conditions et les modalités 
déterminées par règlement; 
 
« 9° administrer un médicament par voie orale, topique, sous-cutanée, intradermique ou 
intramusculaire, ou par inhalation, suivant les conditions et les modalités déterminées par 
règlement, afin d’en démontrer l’usage approprié; 
 
« 10° pour un pharmacien exerçant dans un centre exploité par un établissement au sens de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou au sens de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5), prescrire et 
interpréter des analyses de laboratoire aux fins du suivi de la thérapie médicamenteuse, suivant les 
conditions et les modalités déterminées par règlement. ». 
 
2°  par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants : 
 
« Malgré le premier alinéa, est également réservée au pharmacien l’activité de prescrire un 
médicament lorsque aucun diagnostic n’est requis, notamment à des fins préventives, dans les cas 
et suivant les conditions et les modalités déterminés par règlement. 
 
Un pharmacien peut exercer les activités professionnelles visées aux paragraphes 7°, 8° et 9° du 
deuxième alinéa lorsqu’une attestation de formation lui est délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un 
règlement pris en application du paragraphe o de l’article 94 du Code des professions (chapitre C-
26). ». 
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ANNEXE 3 : EXTRAITS  DE L’ÉTUDE S UR LA TRANS P ARENCE 
DES  P RIX RÉALIS ÉE P AR MME BRIGITTE MILORD ET M. CLAUDE 
MONTMARQUETTE,  CIRANO 
 

Les paragraphes suivant sont des extraits presque intégraux de l’étude sur la transparence des 
prix en pharmacie réalisée par Mme Brigitte Milord et M. Claude Montmarquette du Centre 
interuniversitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO) pour le compte de 
l’Ordre. L’étude complète est disponible sur demande. 

 
LA SENSIBILITÉ AU PRIX EN PHARMACIE 
Si la question de la transparence des prix ne se pose pas pour d’autres types de biens, 
notamment pour les soins dentaires et optométriques, pour lesquels les Québécois ont l’habitude 
de magasiner les prix et la qualité des services professionnels offerts, il en va autrement pour les 
soins pharmaceutiques. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la sensibilité du public à l’égard des variations de prix en 
pharmacie. Au premier chef, les conséquences d’une faible accessibilité financière au traitement 
pharmacologique. L’inobservance d’un traitement peut en effet avoir des répercussions 
importantes sur la santé des individus ainsi que sur les dépenses en soins médicaux et 
hospitaliers. Bien que les consommateurs tendent à réagir moins fortement aux changements de 
prix des médicaments que pour d’autres types de biens, le prix joue un rôle indéniable dans la 
poursuite d’un traitement pharmacologique. En particulier pour les maladies chroniques, dont la 
prise de médicament en continu entraîne un impact récurrent sur le budget. Il semble ainsi 
naturel que les écarts de prix, parfois importants d’une pharmacie à l’autre dans certaines 
régions, suscitent des inquiétudes quant à la capacité de certains patients d’avoir financièrement 
accès aux médicaments dont ils ont besoin. 

Les variations de prix peuvent ensuite amener des questions d’équité. D’une part parce que deux 
individus assurés par un même régime privé d’assurance collective présentant une condition 
financière ainsi que des besoins pharmacologiques similaires payeront un prix différent selon la 
pharmacie où ils exécutent leur prescription. D’autre part, parce que ces deux individus payeront 
également un prix différent pour une même ordonnance si l’un est assuré par le régime public et 
l’autre par un régime privé. Non pas parce que les paramètres de la contribution financière des 
participants à ces régimes sont différents, mais parce que le prix facturé par le pharmacien est 
différent. 

LE PRIX JUSTE ET RAISONNABLE 
Ces préoccupations soulèvent plus généralement la question du prix juste et raisonnable pouvant 
être exigé pour un médicament d’ordonnance. Sur les marchés parfaitement concurrentiels, les 
prix sont déterminés par le jeu de l’offre et de la demande. En théorie, le prix d’équilibre qui en 
résulte est celui qui apparaît raisonnable à la fois pour le vendeur et l’acheteur. Conséquemment, 
ce prix devrait non seulement refléter adéquatement le coût des ressources impliquées dans la 
distribution du bien pour le vendeur, mais il devrait également correspondre au plus faible prix sur 
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le marché auquel a accès un consommateur pour un niveau de qualité donné. Pour qu’un tel 
équilibre puisse se créer, il faut cependant que les consommateurs disposent de toute 
l’information nécessaire pour effectuer le bon choix entre les options qui leur sont accessibles. 
Les reportages récents semblent cependant indiquer que nombre de Québécois ne sont non 
seulement pas conscients de l’existence des variations de prix en pharmacie, mais aussi que le 
prix exigé inclut le coût des services professionnels du pharmacien. 

Les pressions pour améliorer la transparence des prix en pharmacie viennent des 
consommateurs et des organisations qui les défendent, mais également des fournisseurs privés 
d’assurance. Plus qu’une simple amélioration de l’accessibilité des prix en pharmacie, ces 
derniers vont même jusqu’à réclamer une répartition claire entre le coût de la substance, la valeur 
ajoutée du service professionnelle et la marge bénéficiaire du pharmacien. Ils espèrent ainsi 
réduire le montant des réclamations et les écarts de prix avec le régime public. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer l’inélasticité relative de la demande, dont le caractère 
indispensable, voire vital, de certains médicaments, l’absence de substituts ainsi que la faible 
capacité d’ajustement de la quantité en raison du dosage nécessaire ou des formats vendus.  

Accroître la transparence du prix du médicament d’ordonnance au Québec, c’est-à-dire renforcer 
la capacité du consommateur à comparer le prix total d’une même ordonnance entre les 
pharmacies auxquelles il a accès, apparaît effectivement comme un bon moyen pour stimuler la 
concurrence entre les pharmacies, améliorer l’accès économique aux médicaments et restreindre 
les écarts de prix entre les régimes d’assurance. 

Quelques points importants doivent cependant être pris en considération dans la poursuite de 
ces objectifs. Tout d’abord, en ce qui a trait à l’accessibilité financière, il apparaît important de 
souligner que si un prix unique parait plus équitable, un tel système ne garantit pas 
nécessairement le meilleur prix sur le marché et n’améliore donc pas l’accès économique pour 
tous. Aussi, que le rapport du consommateur au prix et l’accessibilité financière sont tributaires 
de la portion assumée par les assureurs. 

Ensuite, un autre point à prendre en considération est que la modulation des prix en fonction du 
régime d’assurance par les pharmaciens est une pratique en partie forcée par les modalités de 
remboursement qui ne reflètent pas toujours la réalité économique de la pharmacie. Les 
pharmaciens n’ont souvent de contrôle que sur le prix des médicaments vendus aux assurés des 
régimes privés, puisque le prix du médicament et des services pharmaceutiques est fixé par le 
Gouvernement pour les assurés du régime public. Ainsi, lorsque le montant remboursé pour un 
médicament est insuffisant pour couvrir les coûts de la pharmacie, le pharmacien-propriétaire 
peut procéder à un interfinancement à court terme. C’est-à-dire qu’il peut compenser sa perte en 
relevant le prix de ce même médicament pour les assurés des régimes privés ou en encore en 
comptant sur la marge bénéficiaire d’un autre médicament (effet de mutualisation). Cette pratique 
aurait d’autant plus été renforcée ces dernières années par les mesures gouvernementales 
visant à contrôler la croissance des dépenses publiques de médicaments ainsi que par la 
diminution des allocations professionnelles versées par les fabricants de médicaments 
génériques. Ce faisant, un écart tendrait à se creuser entre les régimes privés d’assurance 
collective et le régime public d’assurance médicaments. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue les effets qu’une plus grande transparence, en particulier sur 
les différentes composantes du coût du médicament, pourrait avoir sur la pratique en pharmacie. 
Les médicaments sont des biens délicats. Une consommation inappropriée, trop grande, trop 
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faible ou encore en interaction avec d’autres produits pharmaceutiques, peut entraîner des 
risques pour la santé. Le rôle du pharmacien et la qualité des services pharmaceutiques qu’il 
offre sont indispensables pour assurer un usage optimal du médicament. Les économies sur le 
prix ne doivent donc pas se faire au détriment de la qualité des services pharmaceutiques ni des 
services spécialisés et connexes qui sont offerts dans certaines pharmacies et qui profitent au 
patient comme au système de santé. 

Ainsi, comme le montre la Figure 1, la recherche d’une plus grande transparence des prix en 
pharmacie et d’un prix juste et raisonnable pour le médicament d’ordonnance soulève de 
nombreux autres enjeux qui doivent être pris en compte.  

Figure 1 : Enjeux entourant la transparence des prix en pharmacie et le prix juste et 
raisonnable des médicaments d’ordonnance 

 

 

LE PRIX DES MÉDICAMENTS 
Comment définit-on un prix juste et raisonnable ? Un prix « juste » correspond sans doute au 
coût des ressources impliquées dans la production d'un bien sur un marché parfaitement 
concurrentiel, mais un prix « raisonnable » ? Par définition, une chose raisonnable fait preuve de 
bon sens. Elle pourrait donc être synonyme de ce qui est acceptable pour la société, de ce qui 
est accessible pour le consommateur, de ce qui est supportable pour le contribuable et de ce qui 
est suffisant pour rémunérer les facteurs de production. L’accès aux médicaments à un prix juste 
et raisonnable est un enjeu complexe qui ne se limite donc ni aux coûts des services 
pharmaceutiques du pharmacien ni au prix payé à la caisse par le consommateur. Toutes les 
composantes du coût du médicament, de même que les paramètres des régimes d’assurance 
médicaments, publics et privés, doivent être considérés. Cette section offre une perspective plus 
large du marché du médicament avant de s’intéresser plus spécifiquement à la transparence des 
prix en pharmacie. 
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La composition du prix du médicament varie selon le régime d’assurance. Dans le régime public, 
le coût brut d’une ordonnance équivaut au prix payé par l’assuré et à la portion assumée par la 
RAMQ (coût RAMQ). Il inclut le coût de la substance médicamenteuse majoré de la marge 
bénéficiaire du grossiste, tel qu’inscrit à la Liste des médicaments, ainsi que les honoraires 
payables au pharmacien pour ses services pharmaceutiques, comme convenu avec le 
Gouvernement. Dans le régime public, le montant remboursé au pharmacien ne prévoit donc pas 
une portion dédiée spécifiquement aux frais d’exploitation de la pharmacie. Ces derniers doivent 
être couverts à même le profit réalisé sur la vente. 

En 2013, selon les statistiques publiées par la RAMQ, le coût brut d’une ordonnance dans le 
régime public était en moyenne de 22,60 $, dont 6,72 $ (29,7 %) en services pharmaceutiques et 
15,88 $ (70,3 %) pour la substance et la marge du grossiste. Le coût brut se serait donc accru 
très légèrement jusqu'au milieu des années 2000 pour ensuite redescendre en dessous de son 
niveau initial. En termes réels, le coût d’une ordonnance aurait ainsi connu une diminution de 
près de 20 % depuis 1995. Le coût des services pharmaceutiques est demeuré relativement 
constant au cours des vingt dernières années. En termes réels, il aurait donc connu une 
diminution d’environ 16 %. 

Les statistiques de la RAMQ cacheraient cependant « l’effet piluliers ». Ce service a deux 
impacts sur le plan statistique. D’une part, il quadruple le nombre d’ordonnances pour une 
quantité de médicaments inchangée. D’autre part, il sous-estime le coût réel d’une ordonnance. 
Les jours-traitements seraient ainsi de meilleurs indicateurs de coût et de quantités. Dans le 
régime public, le coût unitaire par jour traitement serait passé de 1,34 $ à 1,28 $ entre 2004 et 
2013 en dollars courants. La portion servie serait pour sa part passée d’environ 0,30 $ à 0,40 $. 
Le coût des traitements serait donc à la baisse dans le régime public. 

TRANSPARENCE 
La transparence est une condition nécessaire pour assurer un prix juste et raisonnable. Lorsque 
les consommateurs disposent de l’information nécessaire sur les produits disponibles, leurs 
caractéristiques ainsi que leurs prix, ils sont à même de choisir l’entreprise qui leur fournira le 
meilleur prix pour le niveau de qualité désiré. Il existe évidemment très peu de marchés où les 
consommateurs disposent d’une information complète et le marché de l’ordonnance au Québec 
ne fait pas exception. Les reportages récents semblent indiquer que nombre de Québécois ne 
seraient non seulement pas conscients de l’existence des variations de prix en pharmacie pour 
les assurés des régimes privés, mais aussi que le prix exigé inclut le coût des services 
professionnels du pharmacien. Le deux poids deux mesures qui prévaut en matière d’assurance 
médicaments entraîne en outre de la confusion chez les assurés du régime public comme des 
régimes privés.  

 
ÉTAT DE LA SITUATION AU QUÉBEC 
La publicité directe des médicaments d’ordonnance (PDMO) est interdite au Canada. Au Québec, 
les règles entourant la publicité et l’affichage du prix des médicaments sont sévèrement 
encadrées par le Code de déontologie des pharmaciens. En vertu de celui-ci le pharmacien doit 
s'abstenir de faire ou de permettre que soit faite en son nom et par quelque moyen que ce soit, 
une publicité portant sur un médicament ou faisant la promotion de sa consommation. L'annonce 
d'un rabais, d'une ristourne, d'un cadeau, d'un timbre prime, d'un boni ou de tout autre avantage 
de même nature applicable à l'achat d'un médicament contrevient à cette obligation. Dans une 
publicité, le pharmacien doit également éviter de comparer, dénigrer ou discréditer la qualité des 
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services pharmaceutiques ou l’image d'un autre pharmacien. Finalement, il doit également 
s'abstenir d'utiliser, dans sa publicité destinée au public, un témoignage d'appui ou de 
reconnaissance. 

Un pharmacien peut cependant, à l'intérieur de sa pharmacie, indiquer sur une affiche le prix 
exigé lors de la vente d'une quantité déterminée d'un médicament à condition que ce prix indique 
le montant des honoraires exigibles. Comme en Ontario, le pharmacien qui annonce le montant 
de ses honoraires doit clairement préciser : 

1° le montant exact des honoraires visés ; 

2° la période pendant laquelle ces honoraires sont en vigueur ; 

3° la nature et l'étendue des services professionnels inclus ; 

4° tout service additionnel pouvant être requis et qui n'est pas inclus. 

Aussi, considérant que les médicaments d’ordonnance sont conservés à l’arrière de l’officine, le 
potentiel de transparence des prix à l’intérieur comme à l’extérieur des pharmacies est 
relativement limité. Les méthodes traditionnellement employées par les consommateurs pour 
comparer les prix s’appliquent en effet mal au contexte de la pharmacie. Certains efforts ont 
cependant été faits au cours des derniers mois. 

• En mai 2013, l’AQPP a lancé une campagne publicitaire afin d’informer la population sur 
la structure de prix des médicaments. Les retombées de cette campagne ne sont pas 
connues pour le moment. 

• Au travers d’un communiqué, l’AQPP a également rappelé aux pharmaciens le droit 
fondamental du patient de connaître le prix du médicament avant de compléter un achat 
et leur recommande de sensibiliser leurs employés à cet effet. Elle met également à la 
disposition des pharmaciens propriétaires des outils pour améliorer l’accès aux prix 
pratiqués, dont une procédure à suivre pour les employés lorsqu’ils reçoivent une 
demande de prix en personne ou par téléphone ainsi qu’un bloc-notes/aide-mémoire à 
utiliser pour faciliter la détermination du prix. 

De leur côté, les assureurs privés produisent des brochures dans lesquelles ils expliquent la 
composition du coût du médicament et invitent leurs assurés à magasiner leurs médicaments 
d’ordonnance et à poser des questions sur la marge commerciale et les frais d’exécution de 
l’ordonnance. Ils invitent également les consommateurs à demander une provision de plusieurs 
mois pour certains types de médicaments (ex. anovulant) afin de réduire les frais d’exécution 
d’ordonnance (Financière Manuvie, 2013). Si une telle pratique se généralisait, il est probable 
que les pharmaciens-propriétaires ajusteraient leurs prix en conséquence. 

 
RECOMMANDATIONS DU RAPPORT CIRANO 
Trois constats ont été mis en lumière par les récents reportages sur la transparence des prix en 
pharmacie. Le premier est que nombre de Québécois n’ont pas connaissance que le prix pour 
une même ordonnance peut être différent d’une pharmacie à l’autre pour les assurés des 
régimes privés, ni qu’il peut être différent pour les assurés du régime public. Le second constat 
est que nombre de Québécois n’ont pas non plus connaissance que le prix du médicament inclut 
le coût des services pharmaceutiques. Finalement, que les variations de prix suscitent des 
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préoccupations au niveau de l’équité et de l’accessibilité financière au traitement 
pharmacologique. 

Le régime général d’assurance médicaments est un acquis important de la société québécoise, 
bien que ses modalités soient complexes. Aussi, si accroître la transparence apparaît 
effectivement comme un bon moyen pour stimuler la concurrence entre les pharmacies, 
améliorer l’accès économique aux médicaments et restreindre les écarts de prix entre les 
régimes d’assurance, il faut éviter de confondre la fin et les moyens. Deux points couverts dans 
le cadre de ce rapport méritent de ce fait d’être soulignés. 

En premier lieu, si les règles qui encadrent respectivement les régimes d’assurance publics et 
privés peuvent générer de la confusion ainsi qu’un sentiment d’iniquité, il est important de 
rappeler qu’un système à prix unique ne garantirait pas nécessairement le prix le plus bas pour 
l’ensemble des consommateurs. Comme le démontre l’analyse du CSBE, le prix unique du 
RPAM peut être tantôt plus élevé, tantôt plus faible que les régimes privés d’assurance collective 
pour une même ordonnance. Si la fin est d’améliorer l’accessibilité financière aux médicaments, 
le prix unique n’en est pas nécessairement le meilleur moyen. 

En second lieu, il est important de rappeler que l’accès aux médicaments à un prix juste et 
raisonnable est un enjeu complexe qui ne se limite ni aux coûts des services pharmaceutiques ni 
au prix payé à la caisse par le consommateur. L’ensemble des règles, des politiques et des 
pratiques qui prévalent dans l’industrie du médicament et de la pharmacie doit être considéré. Il 
en va, à ce titre, du rôle du gouvernement d’assurer les meilleures conditions d’achat pour les 
pharmaciens par son pouvoir législatif. Il en va également de son rôle de soutenir, par son 
pouvoir distributif, les personnes les plus vulnérables afin que celles-ci puissent avoir accès au 
traitement pharmacologique dont elles ont besoin. Il en va ensuite du rôle de l’Ordre des 
pharmaciens du Québec de veiller au respect du Code de déontologie pour assurer la protection 
du public et du rôle de la RAMQ de veiller à ce que la rémunération de ses professionnels soit 
conforme aux lois, aux règlements et aux ententes en vigueur. Il en va finalement du rôle de la 
concurrence d’assurer au public le meilleur prix en fonction de ses besoins pharmacologiques 
particuliers. 

Sur les marchés parfaitement concurrentiels, le prix juste et raisonnable est celui qui apparaît à la 
fois raisonnable pour le vendeur et pour l'acheteur. Un consommateur insatisfait d'un service, soit 
en raison de son prix ou de sa qualité, ira chez un proche concurrent. Un commerçant insatisfait 
de sa marge financière fermera boutique ou révisera son modèle d'affaires. C'est ce jeu qui 
s'exerce entre l'offre et la demande qui offre une diversité d'alternatives à un consommateur et 
qui lui garantit le meilleur prix pour un niveau de qualité de service donné. La transparence des 
prix est une condition essentielle à la concurrence. 

La transparence en matière de prix réfère aux coûts, en temps et en argent, que doit supporter 
un consommateur pour comprendre le prix réel auquel il peut effectuer une transaction ainsi que 
comparer les différentes alternatives de produits qui s’offrent à lui. En ce sens, si le renforcement 
de la transparence du prix du médicament et des conditions d’achat apparaît incontournable, le 
consommateur ne tirerait pas de bénéfices additionnels à connaître le prix de chacune des 
composantes du médicament qu’il achète. De savoir qu’une composante du prix est plus faible et 
qu’une autre en est plus élevée demande davantage de recherche et de réflexion alors que ce 
qui importe au consommateur à la fin du jour c’est le prix total qu’il devra débourser à la caisse et 
la qualité du service reçu. 
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LEÇONS TIRÉES DES EXPÉRIENCES NATIONALES ET INTERNATIONALES 
Pour les assurés des régimes privés d’assurance collective, les comparateurs de prix en ligne 
pourraient constituer une avancée intéressante pour le Québec. Comme en Colombie-
Britannique et aux États-Unis, ce type d’outil permettant de comparer les prix par localisation 
géographique à partir des données de réclamations, devrait être le fruit d’une initiative privée 
considérant qu’il ne bénéficierait qu’aux assurés de ces régimes. Si un tel site internet devait voir 
le jour, il pourrait cependant être à l’avantage des pharmaciens-propriétaires d’y inclure de 
l’information sur les services professionnels offerts. Le consommateur pourrait également se voir 
donner la possibilité d’émettre son avis sur les services reçus afin que le prix ne soit pas l’unique 
variable qui influence la prise de décision. 

MESURES POUVANT FAVORISER LA TRANSPARENCE DES PRIX AU QUÉBEC 
Pour le consommateur, le caractère bénéfique de la transparence des prix vient du fait qu’elle 
stimule la concurrence tout en diminuant les coûts de la recherche. Révéler le prix de chacune 
des composantes d’un médicament pourrait amener plus de confusion que de bienfaits, alors que 
ce qui importe pour le consommateur c’est le montant total qu’il doit débourser pour se procurer 
l’ordonnance dont il a besoin. 

De telles informations ne sont, par ailleurs, pas exigées de la part d’autres professionnels de la 
santé dont le bien ne peut être dissocié du service, comme les dentistes. Les Québécois ont 
d’ailleurs l’habitude de magasiner le prix et la qualité pour ce type de services. La plupart des 
assurés des régimes privés d’assurance médicaments sont déjà bien au fait de l’importance de 
comparer le prix entre les pharmacies pour réduire le coût de leur facture. Des mesures 
supplémentaires pourraient être prises par les assureurs privés. D’une part pour valider que leur 
clientèle dispose des bons réflexes lorsque vient le moment d’effectuer un achat. D’autre part 
pour mettre en place un comparateur de prix en ligne. 

Du côté des associations, des mesures ont déjà été entreprises afin de favoriser la transparence 
des prix. Au cours des derniers mois, les pharmaciens ont été sensibilisés quant à l’importance 
de révéler les prix par téléphone, alors qu’auparavant le consommateur ne pouvait souvent avoir 
accès au prix qu’après avoir déposé sa prescription au comptoir. L’AQPP et l’ABCPQ devraient, 
à ce titre, procéder à des vérifications et des rappels ponctuels pour s’assurer du respect de la 
pratique. 

ÉLÉMENTS FAISANT OBSTACLE À LA TRANSPARENCE DES PRIX AU QUÉBEC 
Le potentiel d’amélioration de la transparence, à l’intérieur comme à l’extérieur de la pharmacie, 
demeure cependant limité. Tout d’abord, d’un point de vue technique, parce que l’officine du 
pharmacien comprend entre 3 000 et 5 000 formes pharmaceutiques différentes qui ne sont pas 
accessibles à la vue du consommateur. Les formes traditionnelles d’affichage sont d’autant plus 
inappropriées pour ce type de commerce en raison du caractère mixte du régime d’assurance 
médicaments. Ensuite, parce que les règles entourant la publicité et l’affichage du prix des 
médicaments sont, à juste titre, sévèrement encadrées au Québec ; etfinalement, en raison de la 
tendance oligopolistique du marché. En règle générale, l’amélioration de la transparence en 
matière de prix est bénéfique pour l’acheteur sauf si le marché présente un risque accru de 
coordination entre les vendeurs. En présence d’un marché suffisamment concentré, c’est-à-dire 
où il existe un très petit nombre de vendeurs, un vendeur instigateur peut relever ses prix pour 
voir si les autres vendeurs lui emboîteront le pas. Les risques encourus par une telle pratique 
sont relativement faibles lorsque les vendeurs peuvent être rapidement informés des politiques 
de prix de leurs proches concurrents. Les risques sont évidemment encore plus faibles si les 
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acheteurs eux ne sont pas conscients des variations de prix. Au Québec, bien que les bannières 
se livrent une féroce compétition, il n’est pas possible d’évaluer si le niveau de concurrence qui 
s’exerce actuellement à l’intérieur des quartiers ou des régions est suffisant. 

IMPACT SUR LE COMPORTEMENT DES PHARMACIENS ET DES TIERS 
Le médicament est un bien particulier en ce sens que les services pharmaceutiques qui 
l’accompagnent sont souvent aussi importants que le médicament lui-même. Au fil des ans, les 
pharmaciens ont adapté leur pratique à des exigences académiques et professionnelles de plus 
en plus importantes afin d’assurer un usage optimal du médicament dans la population. Ils ont 
également développé toute une gamme de services qui profitent autant au patient qu’au système 
de santé. De simple distributeur, le pharmacien est aujourd’hui reconnu comme un professionnel 
de la santé à part entière ainsi qu’un acteur indispensable du concept de soins centrés sur le 
patient. Nécessairement, la rémunération des pharmaciens devait suivre cette évolution et elle 
apparaît aujourd’hui concurrentielle relativement aux autres professions en santé. Le chiffre 
d’affaires de la pharmacie aurait, par ailleurs, connu une croissance appréciable. 

Au fil des ans, d’importantes mesures ont été prises par le gouvernement afin de contrôler la 
croissance des dépenses publiques. Une baisse réelle du coût par ordonnance et par jours de 
traitement est observée dans le régime public. Ces dernières années, la rémunération des 
pharmaciens semble ainsi avoir été en partie soutenue par la hausse des volumes 
d’ordonnances, mais aussi par le rehaussement des prix pour les assurés des régimes privés 
ainsi que par les allocations professionnelles des fabricants de médicaments génériques. En 
effet, bien que les assureurs cherchent à imposer des contraintes de remboursement similaires 
au régime public, une croissance rapide des montants dépensés par assuré peut être observée 
depuis 2009. Du côté des allocations professionnelles, il est possible que cette dernière source 
de revenus, qui constituait jusqu’alors une soupape, continue de décroître dans les années à 
venir avec l’abaissement des taux de remboursement des médicaments génériques par les 
régimes d’assurance médicament provinciaux et le resserrement du Règlement sur les 
avantages autorisés à un pharmacien. 

En conséquence, si les mesures prises pour favoriser la transparence des prix entraînent 
effectivement une diminution du prix des médicaments facturé aux assurés des régimes privés 
par l’entremise d’une plus grande concurrence, certains pharmaciens-propriétaires pourraient 
chercher à réduire leur coût d’exploitation ou à diversifier leurs sources de revenus de manière à 
maintenir leur chiffre d’affaires constant. Les impacts d’une plus grande transparence pourraient 
ainsi prendre la forme : 

• d’une pression à la baisse sur la rémunération des pharmaciens salariés qui demeure pour le 
moment relativement concurrentielle ; 

• d’une délégation plus importante de tâches à des assistants techniques ; 
• d’une tarification des services professionnels qui ne le sont pas actuellement ; 
• de l’ajout de nouveaux services professionnels afin de se distinguer de la concurrence ; 
• de l’abandon de certains services professionnels non rentables ; 
• de la diversification des produits de la boutique adjacente ; 
• d’une révision des stratégies de localisation ou du modèle d’affaires.  

Du côté des chaînes et des bannières, la pression à la baisse sur les prix induite par une plus 
grande transparence pourrait accélérer l’affiliation des indépendants, donner lieu à de nouvelles 
stratégies de localisation ainsi qu’à une rapide intégration verticale du marché pharmaceutique. 
La situation devra être suivie de près et la règlementation ajustée en conséquence afin de 
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s’assurer que de telles pratiques profitent au consommateur et que les normes inscrites au Code 
de déontologie continuent d’être respectées. 

Il apparaît finalement important que les services complémentaires offerts en pharmacie et qui 
présentent une valeur ajoutée autant pour le patient que pour le système de santé soient 
préservés. Il est possible de penser, entre autres choses, aux services de vaccination et de prise 
de sang. Certains de ces services sont tarifés et peuvent être remboursés par les régimes privés 
d’assurance collective, mais pas par le régime public pour le moment. D’autres sont gratuits et 
financés à même la marge bénéficiaire de la pharmacie. Ces services, au même titre que les huit 
nouvelles activités qui seront ajoutées au champ d’exercice de la pharmacie lorsque la Loi 41 
entrera en vigueur, pourraient générer des économies importantes pour le système de santé tout 
en réduisant les temps d’attentes pour les patients. Dans cette optique, il est essentiel qu’un 
terrain d’entente soit trouvé rapidement concernant le remboursement de ces services et que les 
bénéfices qui en découleront soient partagés équitablement entre les différentes parties, soit les 
régimes publics d’assurance médicaments et d’assurance maladie, les compagnies d’assurance, 
les patients des régimes publics et privés ainsi que les pharmaciens. 
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